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INTRODUCTION. 
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L'homme qui a i*empli long -temps âeâ 
fonctions publiques a peine à se défendre 
du désir de laisser ^ après lui , quelques 
traces des travaux qui ont occupé sa vie ^ 
des dangers auxquels Faccomplissement de 
ses devoirs a pu l'exposer dans des temps 
difficiles; et des succès qu41 y a obtenus. Il 
se flatte que les efforts qu'il â faits pour se 
rendre utile mériteront à sa mémoire l'in-^ 
térêt qu'inspirent toujours des intentions 
honorables , et qu'il pourra du moins ne pas 
mourir tout entier ^ 

Il est doux aussi de consacrer la recon^^ 
naissance que l'on doit, soit aux amis qui 
survivront , soit à ceux dont on aura eu à 
regretter la perte* 

Ces motifs , fortifiés par l'indulgence avec 
laquelle il m'a été permis de croire que la 
Notice historique que j'ai publiée, il y a 
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quelques années, avait été accueillie ,^ et par 
l'opinion de quelques amis, m'ont encou- 
ragé à placer, à la tête d'une seconde édition 
de cet ouvrage, augmenté de divers rensei- 
gnemens, et disposé dans un nouvel ordre 
propre à en rendre la lecture plus commode, 
un Précis de ma vie , qui m'a paru pouvoir 
tirer quelque faveur des détails anecdoti- 
ques qu'il contient sur les temps antérieurs 
à la restauration , dans lesquels je me suis 
trouvé acteur ou témoin, 
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La collection de mes opinions . dans la 
chambre des députés , à laquelle j'ai eu 
l'honneur d'appartenir , pendant les sessions 
de i8i5, 1816, 181 7 et 1818, fera partie 
de cette publication , et m'acquittera du 
compte que je devais de Tusage que j'ai fait 
de la confiance dont les électeurs du dépar- 
tement de l'Aisne m'avaient honoré à une 
époque à laquelle son influence me fut si 
favorable. 

Ma première intention avait été que ce 
recueil ne parût qp^ après moi y mais j'ai ^ 
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dépuis 9 considéré qu'il y aurait tttie sorte 
de présomption à négliger tin înôyen naturel 
d'éclaircir, dès à présent , avec plus de con- 
venance et plus complètement qu'ils ne pour* 
raient l'être par des articles de journaïut^ 
des faits par lesquels la malignité a, tout 
récemment encore, tenté d'avilir mon Ca- 
ractère , et de me ravir ^ par-là , le prix que 
tout homme d'honneur ambitionne pour les 
services qu'il a pu rendre ^ T estime de Ses 
concitoyens. 

J ai cru aussi que je devais aux honora- 
bles amis qui , dans toutes les positions y me 
sont restés si fidèles , de ne pas me montrer 
trop indifférent à des insinuations qui sem- 
bleraient accuser les sentimens qu'ils me 
conservent , et dont le charme aura con- 
tribué si essentiellement au bonheur de mes 
dernières années. 
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PRÉCIS DE MA VIE. 



Né en 1 756, dans la classe plébéienne ; fils et petit-^ 
fils d avocats au parlement de Paris; privé, par des 
causes inutiles à rappeler, de toutes mes espérances, 
lorsque j'entrai dans le monde , à l'âge de dix-sept 
ans; je ne dus, dans ma première jeunesse , qu'aux 
principes d'honneur que j'avais reçus de mes res- 
pectables parens, et à une éducation soignée, le 
genre de succès auquel un simple particulier , sans 
fortuné , pouvait prétendre alors. 

Je débutai, en 1773, peu après ma sortie du 
collège de Louis-le-Grand , et après avoir fait mon 
droit , dans la partie des finances , sous la direction 
d'un homme d'un mérite très-distingué (M. d'Ailly, 
mort sénateur, sous le gouvernement consulaire), 
gincien iaimi de ma famille , et qui , à ce titre , vovilut 
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bien donner, à mon éducation ddoiinistrative, de» 
$oins dont je conserverai toute ma vie le plus tendre 
souvenir. Il me mit , dès l'âge de dix-neuf ans , en 
contact avec le public que ses intérêts appelaient 
dans le3 bureaux qu'il dirigeait , et ce fut sous les 
yeux de cet excellent maître que je commençai à 
étudier les hommes et à apprendre les affaires. Il 
était premier commis de M. d*Ormesson, l'un desi 
intendans des finances , dont la suppression , à l'a-, 
vénemept de M. Neoker au ministère, en 1777, le 
porta à la place de directeur général du départe-* 
ment des importions. Il me confia, quoique je 
n'eusse eiicore que vingt et un à vingt-deux ans, 
une division en cbef auprès de lui, et ce fut là 
le commencement de ma fortune politique. Là 
Bévqlutiqk a fait le reste^ 

Le premier état de choses dura , pour moi , jus^ 
ques en 1 781 . M. Necker fut remplacé par M. Joly 
de Fleury. L'une des premières opérations du nou- 
veau ministre fut de remettre h la tête des divers 
départemens , les magistrats que son prédécesseur 
en avait éloignés , et j'eus le chagrin de me voir 
séparé de l'ami, plus encore que du chef, à qui 
j'avais de si importantes obligations. Je conservai 
du moins la faculté de cultiver, dans son honorable 
retraite^ l'amitié dont il m'avait donné de si con-t 
Stantes preuves, et dont il m'ft fait jouir jusqu'à sea 
«lerniers paomens^ 

Cette époque de sa vie et de la luienne me 
foqrnit l'occasion d'une remarque que je çroi?i 
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Utile de consigner ici pour l'instruction des hom- 
mes en place. 

Aussi long- temps que M. d'AïUy avait été dans 
les affaires, je l'avais vu entouré de nombreux cliens 
qui paraissaient tous lui être sincèrement attachés. 
Né avec un caractère doux, avec une âme sensible, 
il avait cru, un peu trop facilement peut-être, qu'il 
était réellement aimé pour lui-même, parce que, 
dans la vérité , on ne couvait pas le mériter davan- 
tage. Le moment de sa retraite lui dessilla pénible- 
ment les yeux. La foule disparut dès qu'il ne fut 
plus en position d'être utile à personne. Je le trou- 
vais habituellement seul , et il ne me fut pas diffi- 
cile d'apercevoir qu'il avait peine à s'accoutumer a 
cette solitude. Le chagrin qu'il en ressentit lui 
causa , dans les premiers temps, une maladie grave. 

Cette leçon ne dut pas être perdue pour moi. 
Elle m'apprit de bonne heure que l'homme public 
doit, si je puis m'exprimer ainsi, savoir se sépa- 
rer de son fauteuil j et lui renvoyer tout ce qu'il est 
d'usage de débiter de fadeurs à celui dont on peut 
craindre quelque mal, ou espérer quelque bien. 

Les hommes , en général , sont ainsi faits ! Il ne 
faut ni leur en vouloir, ni les en traiter moins bien. 
Il faut seulement n'y pas mettre trop de confiance , 
afin de ne pas se préparer des regrets. 

Je continuai , jusqu'en 1789, de mener la vie la 
plus douce , partagé entre les soins de ma place 
que j'avais conservée, en même temps que M. d'Or- 
messon avait repris la sienne, et ceux de lamitié. 
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J'eus le bonheur de jouir, pendant cet intervalle, 
de la considératîop qui s'attachait à une fonctioa 
Utile, remplie sans reproche. 

Les premiers commis des divers départemens du 
niinistère avaient une influence ^ur les affaires, qui 
pouvait n'être pas toujours sans inconvénîens ; 
mais que l'extrême mobilité des ministres, couvent 
étrangers, par leurs occupations antérieures, à la 
branche d'adn:^imstration qu'ils étaient appelés à 
diriger, rendait iïiévitabl*^ çt nécessaire au surplus^ 
pour conserver les traditions. Ces fonctionnaires, 
inamovibles de fait ^ exerçaient natureUemept l'au- 
torité de Texpériencç et celle du talent qui les 
avait portés à leur place, à laquelle ils devaient gé- 
néralement borner leurs prétentions sou^ un ré- 
gime essentiellement aristocratique. Ils en étaient 
dédommagés par les égards que l'intérêt personnel 
est toujours disposé à témoiguer k celui qiii a le 
pouvoir de le servir ; et le cabinet d*un premier 
commis était souvent plus fréquenté, même par 
tout ce qu'il y ava^it d'élevé dans la société, queii 
l'audience du chef honoraire du département au- 
quel il appartenait. De là, le genre de considéra.- 
tion dont je viens de parler, et qui, dans^ ces temps, 
devait satisfaire une anU^ition raisonnable. 

La Révolution me trouva dans cette situation, qui 
me paraissait ne me laisser rien à désirer. EUechan^ 
gea bieutôt par les agitations inséparables des trou- 
bles politiques qui éclatèrent à cette époque mémo- 
arable. Je ne pris néanmoins à ces grands événeniensi 
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que la part à laquelle j'étais appelé par mon exi- 
{Stence antérieure. 

L'administration des finances , proprement dite , 
ayant été transférée par l'Assemblée constituante à 
la Trésorerie nationale qu elle venait d'instituer , je 
passai de mon ancien département , qui se trouvait 
détruit, à ce nouvel établissement avec tous mes 
coopéra teurs , et je fus nommé peu après par le roi 
l'un des commissaires chargés de sa direction , sur 
la proposition qui en fut faite à S. M. par mon an- 
cien collègue M. Tarbé , ministre des contributions 
publiques, homme également remarquable par des 
taleus très-distingués et par une probité à toute 
épreuve. Il aurait mérité que la fortune lui fût restée 
fidèle ; elle le trahit au contraire bien cruellement. 
Quelques mois de ministère lui attirèrent après sa 
retraite la plus dure persécution , et assurément la 
plus injuste; mais tout ce qui avait appartenu plus 
particulièrement à un roi détrôné devait se ressentir 
de sa destinée déplorable ! . . . . 

Vers le mois d'avril 1792, M. Tarbé avait quitté 
le ministère , et il m'avait confié le motif de sa dé- 
termination. Convaincu qu'il ne lui était plus possi- 
J>le de faire le bien , il n'avait point hésité à renoncer 
à sa place , malgré l'extrême médiocrité de sa for- 
tune. Néanmoins , à la suite du 1 août 1 792, il fut 
compris dans le décret d'accusation porté contre 
tous ceux qui, depuis l'établissement de la royauté 
constitutionnelle , avaient partagé les fonctions du 
îniuistcre, et il aqrait pér; avec les mallieureux prl- 
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sonniers cf'Or/eaTi^ ^ lâchement assassinés à leur pas- 
sage à Versailles pour être transférés dans les prisons 
de Paris, si mes conseils, et ceux du petit nombre d'a- 
mis qu'il avait couSiervés dans sa retraite, ne l'avaient 
dissuadé de la résolution qu'il avait prise de se ren- 
dre volontairement à la haute cour d'Orléans pour 
s y faire juger , tant sa bonne conscience le rassurait 
contre tout ce qu'il aurait pu craiûdre de la perver- 
sité des hommes ! .... Il se décida donc à se tenir ca- 
ché. Il trouva un asile chez des parens dévoués , et il 
eut le bonheur de n'y être pas découvert. L'acte de 
la justice céleste qui signala la mémorable journée 
du 8 thermidor lui permit enfin de reparaître sans 
danger , et il se retira dans une petite propriété qu'il 
avait auprès de la ville de Sens , son pays natal. Il 
était là , vivant dans la médiocrité et sans aucune 
récompense, après vingt années de bons et utiles 
services, lorsque je fus appelé au ministère à l'époque 
du 1 8 brumaire an 8. Il dut au nouveau gouverne- 
ment qui venait de s'établir une pension de six 
mille francs dont il ne jouit que deux années. Une 
attaque d'apoplexie termina sa vie avant le temps , 
et me fit perdre un ami fidèle qui , en me proposant 
au roi, comme on l'a vu, pour la place de commis- 
saire de la Trésorerie, avait préparé la carrière hono- 
rable qui s'est depuis ouverte devant moi. 

Il ne voulut point que je m'acqqittasse envers lui 
de cet important service , lorsque , parvenu à mou 
tour au ministère, je lui témoignai l'intention de 
proposer au premier consul de le comprendre dau& 
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la première formation du conseil d'état. Leà chagrins 
qu'il avait éprouvés avaient dès lors affaibli sa tête ; 
il ressentait les premières atteintes du mal auquel 
il succomba depuis ; il se refusa obstinément à 
mon vœu que le premier consul avait bien voulu 
accueillir , et me priva ainsi de la plus vive jouîs- 
^nce de l'amitié, celle de conti-ibuer au bonheur 
de son ami. C'est du moins une véritable satisfaction 
pour moi de payer ici à sa mémoire le juste tribut 
de ma reconnaissance ^ 

' Ces détails embrassent et confondent , depuis 
1789, deux époques de ma vie que l'ordre des faits 
exige que je distingue : les temps antérieurs et ceux; 
postérieurs à mon avènement au ministère. 

PHEMIÊRE ÉPOQUE. 



REVOLUTION. 



DE 1789 AU 18 BRUMAIRE AN 8. 

, L'Assemblée constituante, qyi aurait pu conserver 
le système des finances , en Taméliorant , se crut , et 

^ Deux frères, de M, Tarbé existent encore , tous deux di- 
gnes de lui appartenir : l'un, maître des requêtes et inspec- 
teur général des ponts et chaussées ; l'autre, chef de division 
9 radminiatratipii de$ douanes. 
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fut peut-être réellement obligée , par sa position y 
à le détruire. 

L'administration fut ainsi condamnée à marcher 
au milieu des décombres^ et â s'organiser, du mieux 
qu'elle le put, d'après les lois nouvelles. 

J'arrivai , comme je l'ai dit plus haut , du dépar-^ 
tement des impositions , qui se trouvait supprimé , 
à la Trésorerie nationale, au moment où il fallait 
faire passer , dans les mains des receveurs établis ré- 
cemment dans les 544 districts qui partageaient la 
France, lès fonctions précédemment remplies par 
les receveurs-généraux et particuliers des finances ,' 
qui n'existaient plus. Ces places avaient été, ea 
grande partie , données à des hommes nouveaux qui 
n'avaient pas, pour la plupart, la moir-dre notion 
de comptabilité, et qu'il fallait pourtant mettre en 
état d'exécuter des lois de finance3 qui se multi- 
pliaient chaque jour. Ce fut à moi que l'éducatioa 
de ces agens fut confiée, et ce soin devint bientôt 
d'autant plus pénible, que plus tard, la nomination 
aux places comptables fut donnée aux autorités lo- 
cales; ce qui amena des changemens continuels dans 
les receveurs que les factions excluaient tour à tour, 
et dont il fallait sans cesse recommencer l'instruc- 
tion. Je m'acquittai du mieux qu'il me fut possible 
de cette fastidieuse tâche qui exigeait plus de cou-». 
rage que de talent , et je parvins du moins à em- 
pêcher qu'il ne s'introduisît, dans cette partie, un. 
désordre qui serait deveiiu inextricable. 

Les recettes et la comptabilité des receveurs for^ 
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tïièrent donc ma division particulière , lorsque je fus 
nommé commissaire , et je prenais part , avec mes 
cinq collègues, aux objets généraux qui faisaient la 
matière habituelle des délibérations du comité de 
la Trésorerie ^ 

Pour donner une idée de la fonction principale 
de ce comité, il est utile que je rappelle que la Tré- 

^ Les deux comptes rendus que je rédigeai en 1 793 , pour 
être présentés à la Coiwehtion nationale , et qui font suite 
à ce Précis, attestent les difficultés de tout genre que les 
commissaires de la Trésore/ie eurent à Vaincre pour accocr* 
plir , envers la patrie , les devoirs qui leur étaient imposés *- 

Le comité était composé de six commissaires , qui étaient : 

M. Devaines , ancien premier commis des finances , sous» 
le ministère du célèbre Turgot, puis receveur général des 
finances : également remarquable par ses vertus privées , par 
ses connaissances administratives et par ses talens littéraires. 

M. Dutramblay, ancien magistrat de la chambre des 
comptes, réunissant toutes les qualités qui recommandent 
un citoyen à l'estime publique, et qui, depuis la restau- 
ration y a rempli avec honneur les fonctions de directeur 
général de la caisse d'amortissement , dont il avait été l'uii 
des administrateui^ sous mon ministère. 

M. Savalette de Lange, ancien garde du Trésor royal, 
avant la révolution. 

M. de La Fontaine, ancien premier commis du Trésor 
ix)yal , homme très-capable et excellent collègue, mort caissier 
général de la Banque de France. 

M. Lhermina, nommé par la législature, depuis le 10 août, 
à la place de M. Rouillé de TEtang, à qui le dérangement de 
sa santé avait valu la faveur de faire admettre sa démission^ 

Et moi. 

* Voyez l'Appendice, page ai* 
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sorerie nationale avait été instituée dans rintôntîoH 
de ne laisser au roi constitutionnel aucune influence 
sur l'emploi des deniers publics. Six commissaires 
furent en conséquence préposés à la garde du trésor, 
et trois membres de l'Assemblée furent chargés dé 
surveiller les opérations de ces commissaires qui 
n'avaient de relations qu'avec le comité des finances 
de l'Assemblée nationale ; ils devaient veiller à ce 
qu'aucune somme ne fût payée qu'en vertu du dé- 
cret qui l'aurait mise à la disposition du ministre , 
et pour l'objet seulement auquel elle aurait été des^ 
tinée. Les ordonnances délivrées par les divers mi-« 
nistres ne pouvaient être acquittées qu'après que 
le paiement en avait été autorisé par le ma de trois^ 
au moins, des commissaires de la Trésorerie, qui, 
dans le cas où ils jugeaient une ordonnance irré-» 
gulière , devaient en suspendre V acquittement et en 
référer au comité des finances. C^était l'objet de 
leur travail habituel avec ce comité qui se réunissait 
trois ou quatre fois par semaine, pour entendre leurs 
rapports et prononcer sur les difficultés. 

Le même ordre fut observé depuis la destruction 
de la royauté jusqu au 1 8 brumaire an 8. 

On conçoit combien cette marche devait apporter 
d'entraves dans les opérations du pouvoir exécutif , 
qui pouvaient être à chaque instant contrariées par 
les difficultés , plus ou moins fondées , que les com-* 
missairesde la Trésorerie étaient toujours lesmaitreg 
d'élever, sauf à en référer au comité des finances. 

L'exercice de cette prérogative devint, au surplus^ 
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d*uh grand danger pour eux , lorsqu après le 10 août 
1 792, l'autorité fut passée entièrement dans les assem- 
blées législative et conventionnelle. La France ayant 
dès lors été gouvernée parles factions qui se succédaient 
avec rapidité au pouvoir, ce que l'une avait approuvé 
pouvait être désapprouvé par l'autre; et, dans telle 
circonstance, il pouvait même arriver, d'après les 
divers partis qui divisaient les comités dirigeaûs 
eux-mêmes , que les uns trouvassent régulier ce que 
les autres auraient jugé criminel. 

C'est ainsi , par exemple , que le général Dumou- 
rîez, homme spirituel et brave, mais aventureux 
et intrigant , au moment où il venait de se rendre 
maître d'une partie de la Belgique, ayant conçu très- 
probablement ridée d'attirer à lui tout le numéraire 
effectif qui existait à la Trésorerie, dans l'espé- 
rance de maîtriser le gouvernement ^ lorsquil sô 
serait successivement emparé de tous ses moyens 
pécuniaires, s'était avisé, contre toutes les règles, 
de tirer ^ sur le trésor, des lettres de change paya- 
bles en numéraire , pour des sommes considérables 
qu'il supposait lui avoir été remises dans le pays 
conquis. 

Le devoir des commissaires était de ne pas faire 
honneur à ces traites, et elles furent proteslées; 
mais bientôt le général dénonça cet acte à la Cbn- 
vention comme un crime contre la loyauté fran-* 
çaise , et il demanda qu'il fût réparé et puni. 

Le comité des» finances approuva la conduite des 
commissaires ; mais celui dit de Défense générale ^ 
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qui considérait le général Dumouriez comme la scul<^ 
espérance de la patrie , les blâma avec une violence 
qui les mit à deux doigts de leur perte. Une com- 
mission particulière fut nommée pour examiner sé- 
vèrement leur conduite dans cette occasion. Il ne 
s'agissait de rien moins que du soupçon d'intention^' 
contre-révolutionnaires y et Ton sait quelle en était la 
peine !.... Je fus personnellement appelé plusieurs 
fois au milieu de la nuit avec l'un de mes collègues 
à cette commission pour y être interrogés. 

Nous prouvâmes jusques à l'évidence , par les états 
des fonds sortis du trésor pour le service de l'armée, 
que la caisse du payeur avait été constamment gar- 
nie de sommes supérieures de moitié à celles qu'exi- 
geait le service courant ; que les fonds que le général 
s'était procurés par des opérations particulières n'a- 
vaient par conséquent pas pu être destinés à ce même 
service ni à tout autre ; et qu'ainsi rien ne pouvait 
justifier ces opérations toùt-à-fait illégales. 

Néanmoins la crainte de déplaire à un général vic- 
torieux était telle, que nous aurions infailliblement 
succombé dans cette lutte, si nous n'avions pas 
été soutenus avec un courage et une loyauté rares 
par le représentant du peuple Cambon qui présidait 
le comité des finances. Je lui ai dû personnellement 
dix fois la vie, et il préserva par sa fermeté la Tré- 
sorerie tout entière, continuellement attaquée au 
club tout-puissant des Jacobins. 

Ce fut encore par son influence que , dans cett^ 
désastreuse période, j'eus la satisfaction de contribuer 
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à préserver Içs quarante - huit anciens r^çewurs 
généraux des Jinances que la Com^entloft , aVhit 
compris dans le décret qui mettait en jugenacpvles 
soixante fermiers généraux que le trilxu^al rétO- 
lutioujuaire ajouta ,à ses nombreuses victiiïiçst; - 

En me rendapjt le soiç à la Trésçrerie, j'ayais <e>i- 
tei^du crier c^ décret. Jecoiinai^^is p^rsonn^UemMI 
tojtts Ips receveurs généraux, parce quç^ avant la ré^ 
volution , Jes reqettes génrér^les étaient placée^ dajis 
mes at^ritçutions.^ Effrayé de ce que je yenai^4!wrr 
teu^rp j je me rendis de suite au comité dèg fiûa#ce?< 
Je demandai au p;résident pommeijit il arrivait ^qp^i 
Içs F.errniers généraux et les Receveurs générfU^x 
se trouvassent Tobjet d'une même mesure;, Iprsqjjç. 
leurs fonctions n'ayaîeçt jamais eu rien ^comnmn. 
« Rien, de commun? Eh l qi^e veux-tu dire? » (Çq^t 
ainsi que Ton se traitait alors ! ) — « Je vais te Fe?^- 
pliquer. 

» Les Fermiers généraux mendient à bailld^ per- 
» ception de certains droits dpnt ih devaient f;ei}df;e 
» une somme déterminée au trésor ; le surpluç Jeur 
» appartenait. 

» Les Receveurs généraux au contraire étaient; 
» seulement chargés de per,eevoir les contributiofis 
» directes , comme vos receveurs de district Içs per- 
» çoivent aujourd'hui, moyennant une remîsç ou 
» taxaiûon Jîxée par la loi. 

» J'ignore quel reproche la Çomentiqn peut avoir 
» à faire aux fermiers géi^éraux; mais assurément 
» il ne pourrait s'appliquer au^^jp recev^^s généraux , 

TOME I. 2 
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» qui n'avaient point à remplir des fonctions sem- 
N blables. » 

Nous parlions au milieu d'une réunion nombreuse 
et bruyante. Le président agite sa sonnette pour ob- 
tenir du silence , et , quand il la obtenu, il fait part 
à rassemblée de ce que je venais de lui apprendre. 
On se récrie; on veut que je sois dans Terreur. J'in- 
siste ; je répète ce que j'avais dit au président , j'en 
atteste la vérité sur mon honneur , et j'oflfre d'en 
rapporter la preuve. Enfin on reste convaincu , et le 
président dit à l'un des membres : « Puisqu'il en est 
» ainsi , va au bureau des procès-verbaux et efface 
» le nom des Reces^eurs généraux du décret rendu 
M ce matin. » 

Cest ainsi que , par le hasard le plus imprévu, ces 
quarante-huit anciens fonctionnaires échappèrent au 
sort de leurs compagnons d'infortune. Aucun d eux 
n'a jamais su comment ils avaient eu ce bonheur. Ib 
furent arrêtés plus tard sous le prétexte des comptes 
qu'ils avaient à rendre ; mais cette arrestation n'eut 
pour eux aucune suite fâcheuse. 

Il se passa, dans ces mêmes temps, à la Trésorerie 
une scène qui mérite d'être rapportée. 

Un jour , le célèbre d'Éprémesnil » ancien conseil- 
ler au parlement de Paris, Tun de ceux qui s'étaient 
montrés en 1 788 les plus ardens provocateurs de la 

r 

convocation des Etats généraux , avait été se pro- 
mener sur la terrasse des Feuillans, près de la salle 
de la Convendou , où une populace nombreuse se 
réunissait journellement pour appnver par ses cla- 
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meurs les propositions violentes qui se faisaient dans 
le sein de l'assemblée. 11 y fut reconnu , attaqué et 
poursuiyi avec une grêle de coups , depuis les Tuile- 
ries jusques au Palais-Royal où il s'était porté , et 
de là à la Trésorerie qui s'était présentée à lui comme 
un refuge. 

Il devait y avoir toujours un commissaire présent. 
Je venais d'en sortir vers 6 heures , et j y avais été 
remplacé par l'un de mes collègues, M- Dutremblay, 
dont j'ai parlé plus haut. 

Ce commissaire était dans son cabinet particu- 
lier , dont une fenêtre donnait sur ce qu'on appelle 
le Perron du Palais-Rojal, lorsqu'un bruit effroya- 
ble l'attira vers cette fenêtre d'où il aperçut une 
sorte de spectre, couvert de sang, et dont les vête- 
mens déchirés laissant la moitié de son corps k 
nu, retombaient, en lambeaux, sur sa ceinture. Il 
conservait pourtant encore assez de force pour de- 
vancer, dans sa fuite, la horde qui le poursuivait et 
qui se précipita à sa suite <lans l'intérieur de la Tré- 
sorerie. Elle se composait de plusieurs centaines dln- 
dividus qui demandaient à grands cris sa tête. J'i- 
gnore comment ils avaient été poussés à cet excès de 
rage contre cet infortimé. 

La garde qui veillait à la sûreté du Trésor, et qui 
se composait ce jour-là d'anciens grenadiers des gar- 
des françaises, se présenta rapidement pour arrêter 
la marche de ces furieux, et parvînt à former un 
double cordon qui les séparait de leur* victime. 

M. Dutremblay arriva aussitôt, par le grand esca- 
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lier, dans le péristyle où se trouvait M. d'Éprémes- 
nil protégé par la garde , et le fit entrer dans un ca- 
binet vitré où se tenait ordinairement un garçon de 
bureau. Il essaya ensuite de cabner cette populace 
par ses exhortations, en même temps qu'il encou- 
rageait les grenadiers à la résistance. 

Au milieu de ce tumulte et des menaces dont il était 
personnellement l'objet , il avait conservé assez de 
présence d esprit pour faire apporter un lit dans la 
pièce où se trouvait M. d'Eprémesnil à demi mort, 
et pour faire demander dans les bureaux s'il n'y avait 
pas quelqu'un qui pût lui donner les secours donc 
il avait un si pressant besoin. Il se présenta un 
employé qui pansa ses blessures et le plaça sur 
son lit. 

Je ne dois pas omettre de dire , en l'honneur de 
ce sexe si faible en apparence , mais qui , dans les 
crises révolutionnaires , a porté si souvent le courage 
jusques à l'héroïsme , que madame d'Épresménil , 
jeune et fort jolie personne, instruite des dangers 
de son mari, accourut à la Trésorerie pour les par- 
tager ; et que , parvenue , au risque de sa vie , à 
percer la foule , elle s'enferma avec lui dans le ca- 
binet qui ne lui ofirait qu'une si frêle défense. 

^ Les choses en étaient là , lorsque , soiti de chez 
moi dans l'après-midi, je fus informé de ce qui 
se passait au Trésor, par le commandant d'un 
détachement de cavalerie et d'infanterie, chargé 
d'intercepter la communication de la rue qui de- 
vait m'y conduire. Après m'être fait connaître. 
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je demandai le passage pour m'y rendre. Ce ne fut 
pas sans peine que je pus arriver jusqu'à mon collè- 
gue qui m'attendait avec une vive impatience. Je me 
plaçai sur la dernière marche de l'escalier auquel s'ap- 
puyait le premier grenadier du cordon qui séparait 
les assailïans du fort qu'ils menaçaient, et de là, je 
pérorais , de mon côté , les plus voisins , comme mon 
collègue continuait à le faire de l'autre extrémité , 
lorsqu'un inconnu, dont l'accent m'annonçait un 
homme du midi de la France, parvînt à m'appro- 
cher d'assez près pour me demander à voix basse, s'il 
pouvait m'être utile à quelque chose. «Vous nous 
» rendriez , lui dis-je, un grand service, si vous pou- 
D viez vous transporter chez le maire de Paris, et 
» le déterminer à venir ici sur-le-champ, a 

Ce maire était Pétion qui pouvait tout alors. 
Nous le vîmes paraître peu de temps après l'invita- 
tion que nous lui avions fait faire. C'était un homme 
jeune encore, d'une taille assez élevée, blond et d'une 
belle figure; il avait le teint fort animé par la chaleur 
qui était excessive. On l^introduîsit dans le cabinet où 
gisait le malheureux d'Eprémesnil , qui lui dit d'tine 
voix mourante : « Et tnoi aussi , Pétion , je fus Fi- 
» dole du peuple!..,. » 

Ce spectacle et ces mots firent sur ce magistrat 
populaire une impression telle , quîl ressortit à Fin- 
stant du cabinet, pâle et se soutenant à peine. Nous 
nous hâtâmes de le faire supporter par deux grena- 
diers qui le conduisirent dans une petite cour voisine. 
Nous fîmes en même temps descendre un lit de camp 
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sur lequel on Tétendit , près de la porte par laquelle 
on communiquait de cette cour avec la rue Neuve- 
des^Petîts-Champs , et de minute en minute nqua 
faisions demander de ses nouvelles, lorsque l'on vint 
nous dire qu'il avait disparu, nous privant ainsi du 
seul appui sur lequel nous avions pu comj>ter pour 
empêcher nu crime!,.,. 

Pendant que ceci se passait, il était arrivé deux 
jeunes gens dont les noms rappelaient des actions 
honteuses. Ils étaient coiffés du bonnet rouge, en 
veste, le col de la chemise ouvert : c'étaient deui: 
membres de la Commune dfe Paris , qui se faisaient 
reconnaître par leur écharpe. 

L'homme qui se noie saisirait.une barre ixyuge , 
si elle lui était présentée. Nous nous portâmes donc 
avec empressement vers ces puissances du jour , et 
nous cherchâmes à les intéresser par la confiance 
que nous leur témoignions ; nous eûmes le bonheur 
d'y réussir. Ils nous promirent tous leurs efforts pour 
faire évacuer promptement l'hôtel , et ils nous tin- 
rent parole. Ils haranguèrent si bien les premiers 
dont ils purent se faire entendre , et qui répétaient 
à leurs voisins ce qu'ils avaient entendu, qu'en moins 
d'une heure la fcfule était complètement écoulée. 
Il est vrai qu'ils furent secondés par une des plus 
abondantes pluies que j'eusse jamais vue tomber. Dès 
que le dernier groupe fut sorti, nous fîmes fermer les 
portes extérieures , et nous tînmes conseil , avec nos 
protecteurs, sur les moyens de délivrer nos deux pri- 
sonniers, sans leur faire courir de nouveaux dangers, ' 
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Le jour tombait; ils nous dirent qu ils allaient faire 
venir une voiture de place et deux chevaux de «elle;», 
qu ils placeraient d'Ëprémesnil et sa femme dansl» 
voiture ; qu'ils se mettraient à cheval aux deux por- 
tières ; qu ils feraient précéder et suivre la voiture des 
deux canons qui existaient, toujours chargés^ dans.ia 
principale cour de la Trésorerie, pour la défendre .au 
besoin, et qu ils conduiraient leurs hôtes à une prison^ 
en annonçant au peuple qui se rencontrerait sur leur 
passage, quils devaient être mis le lendemain. en 
jugement, tandis que réellement on profiterait du 
calme de la nuit pour les reconduire cbes eux. 

Tout se passa comme ils nous l'avaient pro-, 
mis, ; ^ . ï 

Une chose qui me frappa, beaucoup, dans 1% 
scène que je viens de retracer , ce fut le propos que 
me tint le grenadier qui se trouvait placé près, de 
moi au pied du grand escalier. Il me témoigna d a^ 
bord toute Fhorreur que la barbarie de cette populace 
lui inspirait ; puis il ajouta : a Ce n est pas que» je 
M puisse prendre aucun intérêt à Thomme qiû ésft 
» dans ce cabinet ; car je n'ai pas oublié qu'il étiait 
» Tun de ceux qui avaient excité, en 1 788, des insur- 
» rections contre le roi. Le régiment des gardes fran-. 
» çaises fut commandé pour rétablir Tordre ; mais il 
» lui avait été défendu de tirer sur le peuple y de 
» sorte que les pétards et les fusées, lancés de toutes. 
» parts, venaient nous brûler impunément les mous- 
il taches. Nous ne l'avons jamais pardonné au Parle- 
» ment de Paris!...» 
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Nous eûmes j à la même époque, une autre scène 
qui aurait pu , dans ces temps d'anarchie , avoir des 
siiites fàdieuses pour nous , et qui finit par n être 
que plaisante. 

La Convention j en même temps qu'elle avait 
frappé dé nombreuses réquisitions en hommes, 
pour grossir ses armées , avait décrété que les fem- 
mes de ceuK qui seraient mariés, recevraient chaque 
moJs, dû trésor puUîc, un secours, pendant que 
leurs nvatis seraient soui lés drapeaux. Leur pré- 
sence devait être attestée par les conseils d'ad- 
ministration des corps, et il était ordonné aux 
commissaires de la trésorerie de faille payer le se- 
cours promis, à chacune des femmes qui se pré- 
senteraient munies de ce certificat. 

^ peine cettd loi avait été rendue que quelque 
nlalv exilant s'atisa de faire annoncer , au son de la 
eai^e , dans les divers faubourgs de Paris , que les 
femmies de^ hommes qui servaient aux artnées, 
pouvaient se présenter le lendemain , dès le matin , 
à la trésorerie nationale , pour y toucher la somme 
qui leur était due. 

Nous n'avions eu aucun avis de cette manœuvre.' 
Je me rendis, bommeà l'ordinaire, le jour indiqué 
par cette proclanbation , à mon cabinet particulier 
qui donnait sur la rue Neuve-des-Petits-Champs, et, 
hiesktôt ciprès mon arrivée , je fus frappé d'un bruit 
confus de voix ifui aiinonçait une réunion nom- 
breuse. Je me portai à ma fenêtre d'où j'aperçus' 
environ un millier de femmes qui encombraietit 
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toute la partie de la rué ckîcupéè par lés bâtîniens . 
du Trésor dont on avait eiï soin de fetîïïèr lès por- 
tes, dès que, de Ibin ; le bruit avait côminéneé à se 
faire èntèridré. Je me trouvais le seul commissaire 
présent , parce qu'il était èncote de fort hoùne 
heure. J'envoyai un garçon de bureau s'informer dé' 
la cause dé ce rassctoblement. Il questionna, par 
une fenêtre dû tez-de chaussée , l'une des femmes 
qui s'en trouvaient plus' rapprochées, et, d'après le 
compte quil me rendît, je chargeai un employé- 
principal de chercher à. faire entendre à ces femmes 
qu il était implossiblë de les admettre toutes à la- 
fois ; mais que, si elles voulaient désigner six d'entré 
elles, on les introduirait pour expliquer l'objet de- 
leur demande. Cette jiropdsi don fut acceptée, et 
lès six déjpùtéès furent conduites dans notre salle 
d'assemblée où je ne tardai pas à mè rendre. 

On juge bien que cette fouie ne pouvait se com- 
poser que de là^Ius vile canaille, et que la plupart 
de ces prétendues épouses de défefnseurs de la pa- 
trie n étaient, en réalité, autre chose que ce que 
l'on appelle des Jurâmes de maumise vie. Je ne * 
les en traitai pas avec moins d^égards , tant il eût 
été dangereux de leur déplaire ! Je le^ fis asseoir au- 
tour du tapis vert , et après lés avoir sbbcessivement * 
envisagées , j'en remarquai • une dont la physio- 
nomie me parut moins sinistîTô que celles de ses 
compagnes. Ce fut donc à elle que je m'adressai 
pour savoir cte qu'elle désirait j et, apirès quelle se 
fut expliquée , je la jiriai de îne remettre k certi- ' 
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Jicat exigé par la /ox, pour constater la présence 
de son mari sous les drapeaux. Elle ne lavait 
point y comme je m'en étais bien douté. Je lui ex- 
pliquai que largent ne pouvant sortir du trésor de 
la république que dans les formes prescrites par 
les lois y il n était pas en mon pouvoir de satisfaire ^ 
au moment même , à sa juste demande ; qu il était 
indispensable qu elle écrivît , sans retard ^ à son 
mari , pour réclamer la pièce nécessaire , et qu aus- 
sitôt qu elle l'aurait reçue , elle pourrait se présenter 
à la Trésorerie où elle serait payée à bureau ouvert. 
J'invitai ses compagnes à suivre la même marche 
et à se charger de l'indiquer à la foule qui les avait 
accompagnées. Elles se retirèrent paisiblement et 
remplirent leur mission avec tant de succès qu'en 
fort peu de temps le siège de la Trésorerie se trouva 
entièrement levé. 

En définitive, il en coûta foit peu dVgent an 
Trésor pour Texécution d'une loi qui n'avait été 
qu'une véritable déception. 

Bans la célèbre journée du 8 thermidor, la Tréso- 
rerie présenta un spectacle qui peut donner une idée 
^u désordre qui régnait dans ces temps malheureux» 

J'en étais sorti vers six hçures , et je l'avais laissée 
avec sa garde ordinaire qui se composait d'une qua- 
rantaine d'hommes et d'un détachement de canon- 
niers, avec deux canons braqués sur la porte d en- 
trée. Lorsque je revins , vers sept heures et demie , 
je trouvai la cour principale remplie de plusieurs 
centaines de gardes nationaux qui étaient venus s'y 
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établir sans que F on sût par quel ordre ; de sorte 
que, Robespierre n'ayant point été reçu par le geôlier 
de la prison où il avait été conduit dans la fin de la 
matinée, et se trouvant en pleine liberté à FHôtel-de- 
Ville, protégé par un corps de canonniers sous les 
ordres du commandant général Henriot , homme au^ 
dacieux et qui lui était dévoué , il devenait douteux si 
cette nouvelle garnison appartenait à son parti ou à 
celui de la Convention. Dans le premier cas, nous 
étions prisonniers de/ait et le Trésor était envahi. 

Pour sortir d'une aussi pénible incertitude et met* 
tre le Représentant, chargé de la surveillance du 
Trésor , qui s'y trouvait en ce moment, à portée de 
donner peut-être un avis utile au comité de Salut 
public, nous résolûmes, mon collègue Dutremblay 
et moi, qui nous trouvions seuls à la Trésorerie, de 
descendre dans la cour principale, d'y faire battre le 
rappel, de nous placer au milieu du cercle que for-« 
merait la garnison, et là , de proclamer le décret qui 
mettait Robespierre hors de la loi. Cette proclama- 
tion faite , des cris de J^ii^e la natiofi ! à bas le tjran ! 
s'élevèrent de toutes parts. Il n'y eut pas jusques aux 
canonniers, dont nous avions le plus à redouter les 
dispositions , qui n'accablassent d'imprécations celui 
qui la veille était encore leur idole, 

}N^ou3 remoncàixies , dans la coQfiance que nous 
avions réellement des défenseurs au lieu d'ennemis, 
et nous passâmes la première partie de la nuit plus 
tranquilles , malgré les nouvelles que nous recevions 
à chaque instant de l'état des choses à THôtel-de-* 



28 MÉMOIRES 

Ville , et qui variaient sans cesse, comme il arrive 
ordinairement en pareil cas ^ 

Au moment où je sortais de la Trésorerie , conime 
je Fai dit plus haut , je fis la rencontre d'un homme 
qui venait seulement d'apprendre le décret porté 
contie Robespierre, qu'il regardait comme un Dieu. 
Il s'acheminait à la hâte vers le club des Jacobins , 
dont il était membre, pour s'assurer pliis particuliè- 
rement de ce qui s'était réellement passé. Son exa- 
gération connue l'avait porté à la dignité éminente 
de président du comité révolutionnaire de mon 
quartier , où il faisait rage. Mon titre de commissaire 
de la Trésorerie lui avait cependant imposé , et il 
m'avait toujours témoigné une bienveillance parti- 
culière toutes les fois que j'avais recouru à lui pour 
quelque service à rendre. 

Du plus loin qu'il peut m'apercevoir , il double le 
pas , et lorsqu'il est à portée d'être entendu : « Eh ! 
» bien, qu'est-ce? me dit-il, serait-il possible que 
» le bruit qui se répand fût fondé?.... Que veulent- 

^ Le discours: dont Robespierre commença la lectui*e, dans 
la séance du 8 thermidor, était spécialement dirigé contre 
l'administration de la Trésorerie , qu'il accusait d'un esprit 
aristocratique et contre-réi>olutionnaire. Il est vrai que cinq 
ou six cents de ses nombreux employés n'avaient pu obte- 
nir lé certificat de civisme exigé par la loi y et qu'ils n'en 
conservaient pas moins leurs places. On savait que, sous ce 
prétexte, l'orateur devait proposer la mise en accusation^ 
tant du Représentant chargé de la surveillance, que des six 
commissaires, et leur envoi au tribunal révolutionnaire dont 
le jugement né pouvait être douteux. 
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» ils donc? Les choses allaient si bien! IL.. » (Il 
est vrai qu'il tombait régulièrement cinquante et 
soixante têtes par jour.) — «Que veux-tu? lui répon- 
» disrje , il y a des gens qui ne sont jamais contens ! » 
et je me hâtai de le quitter en faisant de tristes 
réflexions sur la nature humaine. 

Une circonstance particulière de la même journée 
achèvera de peindre la confusion dont elle offrit 
Fimage. 

Vers onze heures du soir , fatigué de Tincertitude 
dans laquelle nous tenaient depuis plusieurs heures 
les rapports contradictoires qui nous étaient faits, 
j'avais donné à un homme de confiance l'ordre de se 
rendre dans le quartier de l'Hôtel-de-Ville et de s'en 
approcher autant qu'il le pourrait , sans trop s'expo- 
ser, pour s'informer de ce qui s'y passait. De retour, 
environ une heure après , il me rapporta qu'il était 
parvenu à s'introduire dans l'Hôtel de Ville même , 
et que là il avait vu Robespierre triomphant et rece- 
vant les félicitations des députés que deux sections 
voisines lui avaient déjà envoyés. Vingt canons 
étaient disposés dans la place de Grève , et Henriot 
s'y trouvait à la tête des canonniers , prêt à exécu- 
1er tous les ordres qu'il recevrait; de sorte que si Ro- 
bespierre avait été un homme de tête , et qu'au lieu 
de perdre le temps en vains discours, il se fût décidé 
à marcher sur la Convention ^ ill'eût entièrement dé- 
truite et fût resté le maître. 

On jugera aisément de l'impression que je reçus 
de ce rapport. Il me parut évident que le comité de 



3o MÉMOIRES 

salut public ignorait les faits , et qu il s'endormait 
dans une sécurité qui entraînerait notre perte avec 
la sienne. Je nie décidai donc à m'y rendre pour lui 
communiquer les détails que je venais de recevoir. Il 
était à peu près une heure du matin. 

Arrivé au Carrousel , j y trouvai plusieurs milliers 
de gardeà nationaux couchés sur le pavé, où la phi- 
part dormaient , les armes en faisceaux, dans une 
obscurité à travers laquelle on apercevait à peine , 
dans le lointain, la faible lumière des lanternes atta- 
chées aux grilles de la cour des Tuileries. Je me diri- 
geai , du mieux que je pus, vers ce point, où je 
rencontrai des sentinelles qui me refusèrent obstiné- 
ment le passage. J'imaginai de tourner le palais pour 
tenter l'entrée par Tissue qui fait face à la rue du 
Dauphin. Je trouvai, à ma grande surprise, la grille 
ouverte , sans aucune sentinelle, et je parvins sans le 
moindre obstacle à une petite porte placée sur la 
terrasse du château , où se trouvait un factionnaire 
qui, après m'avoir fait seulement représenter la 
carte de sûreté dont chaque citoyen devait toujours 
être muni , me laissa pénétrer dans l'intérieur. 

Ainsi , tandis que plusieurs milliers de gardes na- 
tionaux avaient été rassemblés pottr /a défense de la 
Convention dans le Carrousel , où ils ne recevaient 
d'ordre de personne , cent hommes déterminés , qui 
auraient pris la même route que moi, auraient pu 
la détruire, sans qu'il se fut échappé un seul de ses 
membres!... 

Je m'acheminais vers le comité de Salut public, 
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lorsque, traversant un couloir très-faiblement édairé, 
je fus heureusement reconnu par une personne qui 
m'apprît ce qui s'était passé à l'Hôtel de Ville, d'où 
elle arrivait , depuis le rapport qiiî m^âvait été faît^ 
et me rendit enfin le calme dont j'avais grandt 
besoin. 

Je nie rendis à la salle de la Convention que je 
trouvai resplendissante de lumières. Les bancs étaient 
reinplis d'un nombre infini de femmes de fort bonne 
tournure, qui semblaient siéger avec les représentans 
dont la séance avait été déclarée permanente. Je fis 
part à celui qui se trouva le plus près de moi de ce 
que je venais d'apprendre , et la nouvelle s'en répan- 
dit rapidement dans l'assemblée ; elle y fit éclater 
des transports de joie dont toutes les voûtes reten- 
tirent. 

Je me pressai de revenir à la Trésorerie pour faire 
partager à mes collègues la tranquillité que je venais 
de recouvrer; mais déjà la grande nouvelle leur était 
parvenue, et nous nous embrassâmes tous comme 
des passagers du même navire, échappés au naufrage. 

Je remplis les fonctions de commissaire de la tré- 
sorerie, depuis 1791 jusqu'au mois de juin 1795; 
mes collègues et mqi avions offert notre démission 
au 1 août 1 792. Une circonstance particulière em- 
pêcha que nous ne partageassions , à cette époque , 
le sort de M. de la Porte , intendant de la liste civile , 
qui fut envoyé à la mort sous le prétexte qu'il avait 
soudoyé les auteurs de libelles contre l'assemblée 
législative. 
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Dans la journée même du 10 août, une commis'^ 
sion extraordinaire avait été nommée pour procédjer 
à une vérification scrupuleuse des caisses de la tré- 
sorerie ,, et reçherpher si les commissaires nayàienf 
pas fourni au roi des fonds pour aider à la coxftr^- 
révolution. \ d 

L'usage s'était établi , dans le principe, de payer la 
liste civile le premier de chaque mois ipourtoutj^ 
mois courant. Cette avance , qui n'avait jamais été 
autorisée, avait été,, depuis, réduite à dij: jours, 
de sorte que le second paiement du mois d'août au- 
rait dû. se faire le ii au matin. Il arriva ainsi que, 
par le fait , la trésorerie ne se trouvait pas en aya«ce 
d'une obole. Si le renversement du trône avait .eu 
liei^ deux jours plus tai^d, on aurait, trouvé, qu'il 
aurait été avancé, la veille, près de 700,000 francs^ 
pt Dieu sait comme une telle avance aurait été in- 
terprétée dans ces premiers momens d'effervescence, 
où l'on voyait la trahison partout ! 

La commission fit, au contraire, au milieu de la 
nuit, à l'assemblée, un rapport qui établissait qu'elle 
avait trouvé les caisses parfaitement en règle, et qu'il 
n'avait pas été fait la moindre avance au trésor de 
la couronne. 

Ce rapport nous valut le refus de notre démission, 
et nous ne pûmes qu'obéir à l'ordre que nous reçû- 
mes de rester provisoirement à notre poste. 

Je me trouve naturellement amené à placer ici un 
fait relatif au prince infortuné que ses qualités per- 
sonnelles ne purent préserver de la fureur -des partis. 
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Les commissaires de la trésorerie étaient appelés 
tour à tour à la présidence de leur comité. Cette 
présidence durait un mois , pendant lequel celui qui 
exerçait cette fonction devait, à deux époques, tra- 
vailler avec le roi. Ce travail se réduisait à mettre 
sous ses veux l'état de situation des recettes efFec- 
tuées, et à présenter à sa signature des ordonnances 
en masse y pour régulariser Içs sorties de fonds de 
la caisse générale. C'est à ces formalités insignifiantes 
qu'avait été borné le concours de l'autorité royale à 
l'administration du trésor public. 

Je me trouvais président du comité de trésorerie 
au mois d'août 1792, et, le .7, vers sept heures du 
soir, je dus me rendre aux Tuileries pour le travail 
accoutumé. Tout annonçait déjà la catastrophe qui 
se préparait ; les cours étaient , depuis plusieurs 
jours, inondées d'une populace effrénée, dont les 
vociférations retentissaient sans cesse. Dans la nuit 
du 6 au 7 , le château avait été plusieurs fois mena- 
cé, et le roi avait passé toute cette nuit sur pied , 
avec sa famille. 

Tel était l'état des choses, lorsque le devoir de 
ma place m'appela auprès de S. M. Ce ne fut pas 
sans quelque danger que je pus- traverser à pied, en 
costume de cour, la foule qui ne permettait pas 
l'entrée des voitures. J'arrivai pourtant sans accident, 
et j'en fus quitte , ainsi que l'homme qui me suivait 
avec mon portefeuille, pour quelques menaces et 
quelques injures que je me gardai bien de relever. 

Parvenu au cabinet du roi, je vis S. M. sortir de 
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son appartement, le visage tranquille et se dirigeant, 
à pas lents , vers 1 une des fenêtres qui donnent sur 
les cours , où elle resta un moment à les considé- 
rer; puis elle vint se placer à la table du conseil. 
Elle y prit une lettre qui l'attendait, et dont, sans 
doute par distraction, elle chercha à reconnaître 
l'origine par le timbre dont l'enveloppe était frap- 
pée. N'ayant pu le déchiffrer, elle me présenta la 
lettre en me disant : « Voyez donc si vous pourriez 
» découvrir d'où vient cette lettre ? » Après y avoir 
jeté les yeux , je lui répondis que le timbre était 
illisible, et que, si elle le permettait, je romprais 
le cachet. (cBien,» me dit-elle. Je tirai donc la 
lettre de son enveloppe et je la lui remis. Elle la 
lut avec beaucoup de calme; j'eus lieu de penser, 
néanmoins , par les mots qui lui échappaient, 
qu'elle contenait des injures et des menaces , et je 
n'en eus plus de doute, lorsque, en ayant fini la 
lecture, je l'entendis dire à voix basse, et comme 
si elle eût été sans témoin : a Au surplus , je suis 
résigné !... » 

Je rendrais mal l'impression que ces mots me 
firent éprouver. Mon trouble me permit à peine de 
lui rendre compte des objets que j'avais à mettre 
sous ses yeux. S.M. les examina avec assez d'attention 
pour remarquer que les recettes avaient été bien 
faibles, et elle m'en demanda la raison. « Sire, lui 
)) dis -je, cette époque est celle des récoltes à la- 
» quelle les recouvremens sont toujours le moins 
» considérables, parce qu'ils ne sont pas poursuivis. » 
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— a Ah! je comprends,» répondît-il. S. M. rentra 
dans son intérieur et je me retirai plein des plus 
noirs pressentimens. 

Trois jours après , ils étaient réalisés. Louis XVI 
était captif avec toute sa famille , et nous pûmes dès 
lors pressentir les conséquences que l'ordre qui nous 
fut donné , dans les premiers momens , de rester à 
notre poste , pouvait avoir pour des fonctionnaires 
que la défaveur d'une nomination rojale devait 
livrer, sans défense, à toutes les attaques de la mal- 
veillance et de l'exagération républicaine. 

Dans les premiers temps de la Convention na- 
tionale, nous fîmes, une nouvelle tentative pour re- 
couvrer notre indépendance. Elle n'eut pas plus de 
succès que la première , et ce qu'il y eut d'assez re- 
marquable, c'est que l'on ne songea pas même à 
nous donner de nouveaux pouvoirs; en sorte que 
nous n'en eûmes jamais d'autres que ceux que nous 
avions reçus du roi. 

Je rentre dans l'ordre chronologique dont ces der- 
nières circonstances m'ont un moment écarté. 

Après environ quatre années de la vie la plus 
laborieuse , au milieu d'inquiétudes de tous les 
genres , excédé de fatigue , je demandai d'abord un 
congé pour essayer de rétablir ma sauté délabrée ; 
et bientôt après, la constitution de l'an 3 ayant été 
décrétée , je pensai qu'il m'était permis de profiter 
de cette circonstance pour demander l'autorisation 
de quitter les aflFaires, sans avoir à craindre que l'on 

me fit le reproche de fuir les dangers ^'une révolu- 

3 
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tiou que j'avais le droit de regarder comme ter- 
minée. ; 

Je me retirai dans la commune de Vie-sur- Aisne, 
près de Soissons, où j'avais acquis une campagne, 
à la fin de 1792 , dans l'intention de quitter Paris, 
aussitôt que les circonstances pourraient me le per- 
mettre. Je passai là trois ans et demi dans la plus 
profonde retraite, jouissant d^une indépendance que 
je n'avais jamais connue, et qui en avait d'autant plus 
de charmes pour moi. La bonté remarquable des 
habitans de cette commune , où l'on peut dire que 
la réi^olution n'avait pas pénétré (tant les mœurs y 
avaient conservé de douceur), contribua beaucoup 
à m'attacher à ce pays , auquel je n'ai depuis renoncé 
qu'avec un vif regret \ Je n'avais, à mon arrivée, 
qu'environ trente - neuf ans , et néanmoins , je re- 
gardais ma carrière comme finie , tant le tour- 
billon et les anxiétés dans lesquels j'avais passé 
les dernières années de mon séjour à Paris m'a- 
vaient inspiré d'éloignement pour reprendre ja- 
mais aucune fonction publique ! Cependant mes 
lectures et mes méditations avaient généralement 
pour objet la partie de l'économie politique qui m'a- 
vait toujours occupé. Ce fut là q;ue je préparai 
et que je mûris les opérations que j'ai depuis 
exécutées , loin de prévoir alors que je fusse des- 

^ J'y ai laissé un vieil ami ( M. Briceau ) , homme d'une 
rare délicatesse, et qui m'a rendu , au risque de sa vie , pour 
la conservation de ma propriété , pendant l'invasion étran- 
gère, des services que je ne puis jamais oublier. 
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tiné à' mettre moi-même ces matériaux en œuvre. 

Une circonstance extraordinaire me ramena , au 
moment où j'y pensais le moins , sur le théâtre que 
j'avais eu l'intention de quitter pour toujours. J'a- 
vais prouvé cette intention , en refusant , dans les 
premiers momens de ma retraite , au mois de bru- 
maire an i , époque de l'établissement d'un Direc- 
toire exécutifs la place de ministre des finances 
qui venait d'être rétablie , et peu de temps après , 
celle de commissaire de la Trésorerie , à laquelle le 
Corps législatif m'avait rappelé par un souvenir 
qui excita ma juste reconnaissance. 

J'étais toujours dans ces dispositions , lorgque , 
vers le milieu de l'an 6 , un courrier m'apporta une 
lettre du président à\x Directoire ^ dont aucun des 
membres ne m'était personnellement connu, par 
laquelle il m'invitait à me rendre promptement à 
Paris , pour conférer d'objets qui , me disait- il , ne 
pouvaient se traiter par écrit. 

Le surlendemain j'étais au Directoire, qui me fit 
part de toutes les contrariétés que les commissaires 
de la Trésorerie, placés sous la direction et l'autorité 
immédiates du Corps législatif, lui faisaient éprou- 
ver, et des inconvéniens qui en résultaient pour le 
service public. 

. Toutes les dispositions arrêtées par le Directoire 
n'étaient exécutées , me disait-on , que suivant les 
opinions ou les convenances des commissaires du 
trésor qui se trouvaient, à son égard, dans une en- 
tière indépendance. 
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Une expédition maritime venait de manquer, 
parce qu'il n'avait pas convenu à ces commissaires 
d'envoyer les fonds ordonnés. 

Le service courant se trouvait interrompu pour tout 
le mois où nous étions, parce qu'on avait appliqué, 
tout à la fois y au paiement de la solde arriérée , la 
totalité des fonds disponibles ; tandis que la raison 
eût voulu que cette dépense ne fut mise au cou- 
rant que par des paiemens partiels et successifs. 

Le Directoire devenait responsable envers la na- 
tion de ces fâcheux résultats , et il était sans moyens 
pour en prévenir le retour '. 

Une idée lui était venue : celle de créer un com- 
missaire général près la Trésorerie nationale, chargé, 
tant dé veiller à l'exécution des dispositions qu'il au- 
rait ordonnées , que de lui rendre compte de toutes 
les difficultés qu'elle pourrait éprouver , et il avait 
jeté les yeux sur moi pour cette fonction délicate. 

Je ne crus pas pouvoir mieux répondre à ce témoi- 
gnage de confiance qu en représentant au Directoire 
que le but qu'il se proposait ne serait certainement 

^ Le mauvais succès de rexpédition d'Irlande, et la dé- 
tresse du moment, devaient tenir à d'autres causes. Deux 
de mes anciens collègues (M. Dutremblay , dont j'ai déjà 
parlé , et M. Le Monnier, nommé commissaire , après 
le 8 thermidor , à la place de M. Lhermina , dans les der- 
niers temps qui précédèrent ma retraite , et aujourd'hui ad- 
ministrateur des monnaies) , étaient encore à cette époque , 
à la Trésorerie, où ils exerçaient une juste influence ; tous 
deux fort au-dessus du soupçon d'avoii* , dans un cas , ti*alu 
CUV devoir, et dans l'autre, commis une maladresse. 
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pas atteint : que les commissaires de la Trésorerie 
verraient nécessairement avec déplaisir un surveil- 
lant contre lequel il leur serait facile d'indisposer 
le Corps législatif qui pourrait, de lui-même , juger 
cette création inconstitutionnelle ; qu en admettant 
qu'il permît ou tolérât cet essai, il était plus que 
probable qu'il s'élèverait bientôt, entre les com- 
missaires . du trésor et celui du Directoire , des dis- 
cussions auxquelles le comité des finances serait 
naturellement appelé à prendre part; ce qui ne fe- 
rait qu'ajouter à l'aigreur qu'une partie de l'assem- 
blée manifestait ouvertement contre le Directoire , 
et dont le commissaire qu'il aurait institué devien- 
drait infailliblement la première victime. 

Le Directoire pesa ces raisons et s'y rendit. Il 
me témoigna , en même temps , le désir que je res- 
tasse à Paris. Je lui représentai que la médiocrité de 
ma fortune rendrait ce séjour au-dessus de mes 
moyens. Il poussa la bienveillance jusqu'à chercher 
à lever cette difficulté, et quelques jours après il re- 
créa pour moi l'ancienne place d'intendant général 
des postes aux lettres et aux chevaux , sous le titre 
de commissaire général. 

Je pris possession de cette place au mois de 
floréal an 6, et je passai de là, le 19 brumaire 
an 8 , au ministère des finances dont je suis resté 
chargé jusques à l'époque de la restauration. 

Le motif que le Directoire exécutif m'avait donné, 
dix-huit mois auparavant, pour me retenir à Pa- 
ris , avait été de me tenir à portée de lui pour cou- 
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férer des mesures qu'il se trouverait dans le cas 
de proposer au Corps législatif, sur les finances. 

Cependant, jamais depuis, il n'en fut question 
entre le directoire et moi, quoique, comme com- 
missaire général des postes, je rendisse toutes les 
semaines des devoirs à chacun de ses membres qui 
ne m'en traitèrent pas moins bien. 

Le Directoire exécutif se renouvelait chaque année 
par cinquième. Vers le milieu de l'an 7, M. Sieyes, 
qui avait siégé à l'Assemblée constituante et à la 
Convention nationale , fut rappelé de Tandjassade 
de Berlin , pour prendre la place du directeur sor- 
tant, et il se trouva porté à la présidence dans la- 
quelle il rendit , à cette époque difficile , d'éminens 
services, par l'énergie qu'il mit à combattre, au 
risque de sa vie souvent menacée, la faction qui 
s'eflbrçait de rétablir le règne de l'anarchie. Il 
prépara ainsi la journée du 18 brumaire qui, 
alors j sauva la France, et préluda à la restauration 
que nous avons vue s'accomplir quinze ans plus 
tard. 

Sa personne m'était entièrement inconnue. Peu 
de jours après son arrivée, il m'appela auprès de lui ; 
je pensai qu'il désirait m'entretenir du service des 
postes. Il m'en parla, en effet, d'abord; mais d'uxje 
manière si vague, que je pus facilement juger que ce 
n avait été qu'une introduction à une conversation 
plus sérieuse. Aussi se porta-t-elle bientôt sur la 
siiuation dans laquelle il trouvait la France, et dont 
il ne s était, me dit-il, point fait une idée dans 
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1 étranger. 11 paraissait que, s'il l'eût connue, il ne 
se serait pas décidé à quitter Berlin. 

Les rues de Paris retentissaient de provocations 
journalières à la révolte. Une réunion des hommes 
les plus violens des deux conseils législatifs me- 
naçait de recommencer le club fameux des jacobins. 
Le Directoire et ses ministres étaient continuelle- 
ment attaqués dans des pamphlets qui se vendaient 
publiquement, sans que l'autorité eût le pouvoir 
d'en arrêter le débordement. 

« Que peut faire, me dit-il, un gouvernement 
» constitué comme le nôtre , dans un pays livré à 
)) une aussi effrayante anarchie , et dont les finances 
» sont d'ailleurs dans un état aussi déplorable!,.. 
^ Il ne faut pourtant pas perdre courage ; le devoir 
» d'un citoyen est de se sacrifier pour son pays , et 
» son dévouement , aidé par quelques circonstances 
» imprévues, peut remédier à des maux qui avaient 
» paru d'abord incurables... Je vous quitte pour me 
» rendre au Directoire. Venez dîner avec moi. » 

Ces ouvertures de la part d'un homme que je ne 
connaissais point , et ce mot glissé sur Vétat des finan- 
ces , me firent naître la crainte que les fonctions que 
j'avais remplies pendant plusieurs années à la Tréso- 
rerie et la carrière que j'avais parcourue avant la ré- 
volution ne lui eussent inspiré l'idée de me propo- 
ser le ministère. Il ne me resta plus de doute lors- 
que m étant rendu chez le président du Directoire à 
l'heure.du dîner, je ^trouvai ^ew/, dans son salon, un 
de ses plus intimes amis (M. Régnier, nommé^séna- 



4^ MÉMOIRES 

teur après le 18 brumaire), avec lequel je m étais 
autrefois souvent rencontré dans la société, mais que 
j avais, depuis assez long-temps, tout-à-fait perdu de 
vue. C'était un homme d'un esprit très-délié et que 
je revis avec plaisir. 

Après les premiers complimens , il me proposa de 
faire un tour dans lejardin en attendant que l'on se 
mit à table ; et là , après m'avoir dit combien son 
ami avait besoin d'être secondé par des hommes 
forts, particulièrement dans la partie des finances, 
qui étaient dans un délabrement auquel , me disait- 
il, le ministre de ce département était hors d'état 
de remédier : a II faudrait là , ajouta-t-il , quelqu'un 
» qui eût une réputation faite , et dont la loyauté 
» bien connue pût faire renaître la confiance qui 
» est entièrement perdue. » 

Il me fut aisé de comprendre où tendait ce dis- 
cours; mais je feignis de n'en pas saisir l'application, 
et je me retranchai sur la difficulté de trouver un 
homme raisonnable qui voulût se charger d'une telle 
responsabilité daiis l'état où étaient les affaires. 

Le son d'une cloche annonça heureusement que 
l'on était servi et m'épargna l'enabaiTas d'une expli- 
cation plus positive. J'en avais toutefois dit assez 
pour me faire espérer que le rapport qui en serait 
fait au maître de la maison pourrait empêcher de sa 
part une proposition directe. 

Je m'étais trompé. Quelques jours aprèis , nouveau 
message du président du Directoire. Je me rendis 
au Luxembourg où je fus introduitmystérieusement 
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dans un cabinet auquel conduisait un corridor par- 
ticulier , et qui se trouvait à côté de la pièce dans 
laquelle le Directoire tenait ses séances. 

Après quelques momens d'attente, je vis sortir de 
cette pièce M. Sieyes, dont la figure était fort animée, 
et dont les premiers mots furent : « Quelles gens L . . » 
Il venait probablement d'avoir avec ses collègues 
une prise dont il n'avait pas été satisfait, a Bonjour, 
» me dit-il, je vous ai prié de venir me voir pour 
» vous dire qu'il faut que vous preniez le ministère 
» des finances. » — « Gela est impossible , » lui ré- 
» pondis-je. — « Et pourquoi?» — «Parce que 
» là où il n y a ni finances, ni moyens d'en faire , un 
» ministre est inutile. » 

On peut juger par cette réponse de la résolution 
ferme que j'avais prise de renoncer à ma place et de 
retournera ma campagne, plutôt que d'accepter un 
poste dans lequel il m'était évident que je ne pour- 
rais rendre aucun service. 

Je trouvai le président du Directoire beaucoup 
plus traitable que je ne m'y étais attendu. Il convint 
que , dans la situation où se trouvait le gouverne- 
ment , et d'après la manière dont on traitait ses mi- 
nistres , une telle fonction devait convenir à peu de 
monde. « Cependant, me dit-il, si vous persistez 
M dans votre refus, vous aurez le regret de voir le 
» choix du Directoire tomber sur un homme tout- 
D à-fait incapable pour cette partie. » Il me nomma 
Robert Lindet. « Eh bien, répondis-je , W5^z encore 
-A celui-là. Peut-être arrivera-t-il dans l'intervalle 
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» quelque événement qui pourra permettre de se dé- 
» vouer avec quelque espérance de succès. Car les 
» choses ne peuvent pas durer comme elles sont. » 
— (( Allons , répliqua-t-il , espérons et prenons 
» patience. » 

Il me quitta , et je me retirai très-satisfait du ré- 
sultat d'une entrevue dont je n'avais pas espéré que 
l'issue pût m'être aussi favorable. 

Sept mois environ s'écoulèrent depuis ce moment, 
ju.squ'à la journée mémorable du 1 8 brumaire. 

Cet événement me fit réfléchir profondément sur 
le parti que j'aurais à prendre si le ministère venait 
à m'être de nouveau proposé. «La France, me di- 
» sais-je , est aux abois. L'anarchie est prête à nous 
» dévorer. Le règne sanglant de Robespierre va re- 
)) commencer, si Thomme extraordinaire que le ciel 
» semble avoir chargé de notre salut vient à échouer 
» dans sa généreuse entreprise ; et il échouera inévi- 
» tablement , si tous les hommes capables de le se- 
» conder ne se réunissent pas autour de lui. Gomme 
» guerrier, comme législateur, ses preuves sont déjà 
» faites. On peut tout attendre de son courage et de 
» son génie pour la direction générale des affaires; 
» mais il lui faut des coopérateurs qui, chacun dans 
» leur partie , puissent l'aider pour les détails qu'il 
» ne peut pas connaître , et à qui les moyens d'exé- 
» cution soient fiamiliers. Sans doute de grands périls 
» l'environnent et le succès est incertain; mais ,.tout 
» calculé , il vaut mieux mourir honorablement à la 
» brèche en servant son pays , que de tomber î?ans 
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» défense et sans gloire sous les coups des assassins , 
» et il n'y a point de doute que tel ne fût le sort de 
» tous les hommes honnêtes qui ont échappé aux 
» bourreaux de i 793 , si la horde qui nous menace 
» venait malheureusement à ressaisir le pouvoir. » 

Je passai la nuit dans ces réflexions , et à «non le- 
ver, je reçus de M. Sieyes , qui avait été nommé la 
veille, par les conseils législatifs, l'un des trois con- 
suls provisoires , l'invitation de me rendre auprès de 
lui. Je ne doutai point que ce ne fût pour me renou- 
veler la proposition qu'il m'avait déjà faite, et je 
partis pour le Luxembourg déterminé à l'accepter. 

Je fus introduit dans le même cabinet où il m'avait 
reçu la première fois. A peine y étais-je entré que 
je le vis sortir de la salle de réunion et venir à moi , 
en me disant : « Eh bien ! vous m'avez refusé il y a 
» six mois ! » — « Eh bien , répondis-je , j'accepte 
» aujourd'hui. )> — - «Je vous reconnais là, répliqua- 
» t-il, en me tendant la main. Entrez là-dedans , 
» vous y trouverez le général.» 

Je trouvai en effet un personnage qui ne m'était 
connu que par la haute renommée qu'il s'était déjà 
acquise; d'une taille peu élevée, vêtu d'i^ne redingote 
grise , extrêmement maigre , le teint jaune , l'œil de 
l'aigle, les mouvemens vifs et animés. Il donnait, 
lorsque j'entrai, des ordres au commandant de la 
garde. Après que celui-ci se fût retiré, il vint à 
moi de l'air le plus gracieux, a Vous avez, me dit-il , 
» long-temps travaillé dans les finances?» — «Pen- 
» dant vingt ans, général! » — <( Nous avons grand 
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» besoin de votre secours , et j'y compte. Allons, 
» prêtez serment; nous sommes pressés. » 

Cette formalité remplie , il ajouta : « Le dernier 
» ministre du Directoire va être informé de votre 
)) nomination. Rendez-vous dans deux heures au 
)) ministère pour en prendre possession , et donnez- 
» nous , le plus tôt que vous le pourrez , un rapport 
» sur notre situation , en même temps que sur les 
» premières mesures à prendre pour rétablir le ser- 
)) vice qui manque partout. Venez me voir ce soir à 
» ma maison de la rue de la Victoire (c'est ainsi que 
» la rue Ghantereine s'appelait alors) , nous cause- 
)) rons plus amplement de nos affaires. » 

Je me retirai pour exécuter les ordres que je ve- 
nais de recevoir. 

DEUXIÈME ÉPOQUE. 



MINISTÈRE ET RESTAURATION. 

Ce période de ma vie a été consacré successive- 
ment aux travaux du ministère , sur lesquels la No- 
tice historique que je reproduis me dispense d'entrer 
ici dans de nouveaux développemens ; et à ceux de 
la chambre des députés , à laquelle j'ai eu l'honneur 
d'appartenir pendant les sessions de 1815, 1816, 
1817 et 1818, L'objet de ceux-ci est suffisamment 



DU DUC DE jGAETE. 47 

indiqué par les opinions et écrits divers qui font 
partie de ce recueil. 

Deux de ces écrits (de 1815) et les observations 
que l'on m'avait mis antérieurement dans la néces- 
sité de publier, en 1814, feront assez connaître les 
attaques auxquelles je fus en butte , à ces deux épo- 
ques , sans que je les eusse provoquées ' . 

On pourra juger s'il avait été généreux, parti- 
culièrement en 1815, de profiter de la position 
difficile et délicate dans laquelle m'avait placé un 
acte de dévouement qui n'offi^ait guère , à tous ceux 
à qui la reconnaissance le fit partager, que des 
périls y pour me susciter, sans le moindre fonde- 
ment ^, des embarras qui auraient pu devenir très- 
sérieux pour Fun de mes anciens collègues ( M, le 

^ Une note placée à la suite de ce précis contient d'autres 
faits relatifs aux derniers ëvénemens qui ont précédé immé- 
diatement la restauration , et qui m'ont paru pouvoir offrir 
quelque intérêt *. 

2 Rien n'eût, en effet, été si facile que de constater, dès 
les premiers momens , que les ministres des finances et du 
Trésor n'aidaient pris aucune part au traité relatif à la né- 
gociation de 3,600,000 dç rentes provenant de la caisse d'a- 
mortissement , et l'on aurait ainsi évité l'éclat, au moins 
inutile , de la nomination d'une commission pour examiner 
s'il n'y aurait pas lieu à recours contre nous y pour raison 
d'une opération à laquelle nous éti<His demeurés entièrement 
étrangers. 

Cette commission présidée par M. le baron Laine , dont le 
caractère honorable est si ilniversellement connu ^ n'hé&ita 

* F(fyez l'Appendice , page Sg, 



5o MÉMOIRES 

faites, annuelleineDt, sur les bénéfices, en exécu- 
tion des lois, et qui ne se trouvait plus d'aucune 
utilité pour Tobjet auquel elle avait été originaire- 
ment destinée. 11 voulut bien me promettre de 
présenter, dans la session des chambres, ouverte 
alors , le projet de loi nécessaire , et il me tint pa- 
role avec sa loyauté accoutumée. 

Il n avait point, en effet, été pourvu, depuis 1 81 4 ^ 
à la place de gouverneur, devenue, en 1818, défini- 
tivement vacante par la rentrée du dernier titulaire 
à la coiu* de cassation. Dans les premiers jours qui 
précédèrent la restauration , le commissaire pro- 
visoire des finances , sous le gouvernement proid- 
soire , avait seulement pris sur lui de conférer, par 
une décision particulière , le titre de gouverneur 
provisoire à Fun des membres de la régence,* 
tandis que, conformément à l'article 11 de la loi 
du 22 avril 1806, qui régit encore aujourd'hui 
cet établissement , le titulaire , absent depuis peu 
de Jours , avait été remplacé , de droit , par le pre- 
mier sous-gouverneur qui se trouvait à son poste. 
Cette disposition était, par conséquent, d'une part, 
sans objet j et de l'autre illégale. Le maintien des 
deux sous-gouverneurs la rendit, au surplus, sans 
inconvénient pour Y administration, au moyen de 
ce que ceux-ci restèrent investis du droit légal d'en 
assurer provisoirement la marche. 

Aussi la départition de l'escompte au commerce 
(qui est l'acte principal et habituel de l'adminis- 
tration de la banque) et qui doit être arrêtée défi-- 
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nitivement par le gouverneur , après que les vérifi- 
cations nécessaires ont été faites sous ses jeux, 
s est-elle constamment opérée , conformément à la 
loi, sous t approbation du premier sous-^gvu^er- 
neur, depuis le deuxième trimestre de 1814, jus^- 
qu'à mon installation, au mois d'avril 1820, ainsi 
que l'attestent les bordereaux déposés ain: archives^ 
Cependant l'article qui me concerne, dans une 
Biographie des ministres récemment publiée^ 
supposant qu'il existait, à l'époque. de ma nominsH- 
tion, un goui^emeur légalement institué, répète 
(ce que des feuilles publiques avaient elles-rmémes 
répété, vingt fois, depuis six ans) que mon prédéces^ 
seur avait refusé le traitement de cent mille /ranos 
que je n'avais pas fait difficulté dî! accepter y. et il 
renouvelle en même temps des insinuations plus 
perfides encore. 

Si l'ouvrage dont il s'agit n'était pas- du genre 
de ceux qui ont le privilège de se placer dans les 
bibliothèques , à la faveur de l'attrait qu'ils oSseut 
à la malignité , et de l'attention qu'il est naturel de 
supposer que Tauteur a mise à constater les faits 
qu'il rapporte , j'aurais continué de garder à ce sujet 
le silence que les redites de feuilles qui né laissent 
que des tvstces passagères , ne m'avaient pas.déter- 
miné à ^rompre ; et peut^tre ( pour le dire eu pa^ 
sant ) eût-il été bien que le soia de rétablir la vérité 
m'eût été , au moins en partie y épargné l . i m i . 
Quoi qu'il en soit, pûisqueTona vouki dcHUjejr, 

au contraire, plus de consistance à deâ assertions 

4. 
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qui tendent , en inculpant en quelque sorte ma dé- 
licatesse, k altérer la considération que je me suis 
efforcé de mériter , je dois à mes amis et à moi- 
m[éme de donner enfin les explications que 1 on a 
rendues nécessaires. 

L'article biographique dont je suis forcé de parler, 
se termine ainsi : 

K M. le duc de Gaete a voté , dans la session 
j> de 1di5., ai^ec la minorité; mais dans les sessions 
» de 4817, 1818, 1819 et 1820, il a quitté les 
» bancs de la minorité pour voter €ii^ec les minis- 
» très : aussi.... a-t-il été nommé gouvCTneur de la 
>) banque, avec un traitement de cent mille francs 
» que M. Laffite a toujours refusé de toucher. » 

Ma défense , sur ces divers chefs d'accusation , 
est facile à établir. 

Premièrement , il est de notoriété que j'ai con- 
stamment occupé la même place à la chambre à 
laquelle j'avais cessé d'appartenir, depuis la ses- 
sion de 1818 % et quant à mes votes, les opinions 
qui composent le deuxième volume de ce recueil, 
mettront les personnes qui me feront la faveur 
de les lire, à portée de fixer leurs idées sur le 
mérite de l'espèce d'inculpation que l'on a eu l'in- 
tention de diriger contre moi. Elles pourront 
particulièrenient remarquer que ma dernière ses- 
sion, ceUe de 1618, a été celle dans laquelle je 
me suis trouvé , d^une manière plus marquante , en 
opposition avec les propositions du ministère ; nom, 

^ Fhye% TAppendice, page 59. 
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à la vérité, par système oa par aucuR^ sentiment de 
malveillance, mais parce que les lois proposées, 
sur les finances, m'avaient paru susceptibles des 
plus dangereuses conséquences. Le projet présenté 
pour le règlement définitif des budgets des exer- 
cices 1&15', 1846' et 1817, rem^ersait entièrement 
les principes et les formes établis par les lois pré^ 
cédentes, à la rédaction desquelles j'avais concouru , 
€t auxquelles aussi (je ne crains point de le dire) j 
on doit r ordre qui s'est maintenu , depuis y dàa» 
la comptabilité de nos finances. 

Après avoir inutilement invité-, en partfculfer , 
le ministre à retirer son projet, afin d'éviter une 
sorte d'éclat que la commission chargée de son exa- 
me», et dont je faisais partie, était loin de désifer, 
non» n'hésitâmes point à y substituer une rédaction 
nouvelle qui en changeait entièrement l'esprit et 
les dispositions y et je défendis nos propositions, 
par une opinion lue à la tribune, qui se trouve 
au nombre de celles comprises dans ce recueil . Elles 
furent mieux défendues encore par les impix>vi- 
sations multipliées dans lesquelles notre rapporteur 
( M. le comte Roy) déploya le beau talent» qui-le dis- 
tingue. Ces propositions furent adoptées, à la presr 
que unanimité de la chambre, et me valta^ent person- 
nellement, de la part de l'un des mînistf 6s (qui n'existe 
plus), le reproche d'avoir, avec la commission , en- 
i^aki la prérogatii^e rojale. Je lui fi^ une réplique 
sévère, eteessaî, dès ce moment, de le voiV * 

Je dus concibattre également , par deux opinions. 
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que je rèpiKxluis, diverses dispositions du projet de 
loi concernant les i^oies et moyens de 1819, et celui 
concernant le changement de Y armée financière. 

Je ne rappelle ces circonstances que pour mettre 
mes lecteurs en état de juger si ma conduite aurait 
pu autoriser un homme de bonne foi y et qui se se- 
rait donné la moindre peine pour connaître la 
vérité, à attribuer ma nomination au gouverne- 
ment de la banque , deux ans plus tard , à d^ an- 
ciennes complaisances contraires à mes ohUga- 
tions d'homme public. 

Je dois en même temps déclarer que je n'avais 
jamais efu même le faible njiérite de m y être refiisé. 

Secondement : si l'auteur anonyme avait rempli 
son premier devoir , celui de vérifier les faits , il 
aurait facilement appris , d'abord , ceux que j'ai 
rappelés plus haut et dont l'exactitude est incontes- 
table. Ces faits l'auraient sans doute convaincu qu'il 
ayait été mal informé , et que M. Lafitte n'avait pas 
règlement pu refuser un traitement auquel sa po-- 
sition particulière ne lui donnait pas plus de droit 
qu'à tout autre membre de la régence ; que , consé- 
quemment , personne n'aurait eu celui de lui pro- 
poser , non plup que de l'autoriser à le percevoir. En 
efiet, kloi nç l'attrii^ue quà un titulaire nommé 
par lèi SQuyerain , ayant prêté , en cette qualité , 
serrnwi entre ses mains ^i et lui seul peut en or- 
doriïiaticer le paîeihetit.. 

Il était d'ailleurs naturel de présumer que, si 

'"• /^o^ez TAppendice , page 65, 
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M.Lafitte, appelé légalement au gous^emement de 
la banque , avait éprouvé , à raison de sa fortune , 
lie la répugnance à suivre l'exemple des fonctionnai- 
res public:^ de tous les temps; le sentiment des conve- 
nances l'aurait du moins déterminé k veîasev la place 
elle-même^ pour ne point avoir à refuser le trai- 
tement qui y est affecté par la loi , dont l'intention 
n'a apparemment pas été qu'il ne pût être accepté 
par le titulaire, sans que ce dût être lé sujet d'un 
reproche avoué par la délicatesse. 

On peut dire aussi (généralement parlant) qu'il 
est des positions de fortune qui , peu propres déjà 
à signaler le désintéressement ^ le rendraient hUr 
même sans mérite. 

Il y avait donc, dans toutes les suppositions, 
pour louer convenablement M. Laffite, tout autre 
chose et beaucoup mieux à dire. 

Mais il est évident qu'ici la louange n'a été ins* 
pirée que par le désir de créer un prétexte à 
r insulte , et l'on ne peut du moins reprocher à 
l'anonyme de ne s'être pas montré conséquent à 
son intention. 

La moindre enquête lui aurait appris de plus, 
1^. que je n'avais accepté, du traitement de ma 
place , que la portion fixée par la loi , en refusant 
(ce qui cette fois est exact) les disvers accessoires 
simplement autorisés par les statuts ; 2^. que j'a- 
vaîs également renoncé, en faveur d'un établisse-^ 
ment intéressant (la caisse d'épargne des ouvriers) , 
à un très-beau logement qu'il occupait, depuis la resr 
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tauration, et dont j'aurais eu , comme j'aurais encore 
aujourd'hui, le droit de réclamer la disposition. 

Que cette conduite que je rappelle à regret , 
(comme doit le prouver mon silence, depuis, six 
ans , sur des personnalités que , jusque là , j'avais pu 
mépriser), que cette conduite, dis*je, ne méritât 
ni remercimenSy ni éloges , j'en suis, tout- à -fait 
d'accord ; 

Mais avait-elle mérité des injures?... 

C'est à l'opinion à prononcer... SubjucUce lis est. 

J'abuserais de l'indulgence de mes lecteurs en 
prolongeant une justification déjà bien longue, et à 
laquelle la gravité des accusations pourra seule faire 
trouver grâce à leurs yeux. 



Au moment où je viens de terminer ce Précis, 
j achève, dans mon nouveau poste, et dans une si- 
tuation paisible ; heureux de l'harmonie qui règne 
sous mes jeux, dans le sein d'une administration 
uniquement animée du sentiment des devoirs im- 
portans qu'elle remplit; entouré d une famille jus- 
tement chérie et d'un petit nombre d'amis éprouvés; 
j'achève, dis-je, une carrière qui n'a point été exempte 
d'agitations et de traverses auxquelles il n'a pas été 
en mon pouvoir d'échapper. Réprouve ainsi que 
ce n'est pas dans les positions plus élevées que Ton 
peut espérer le degré de bonheur auquel il est per- 
mis à l'homme de prétendre. 

Février i8a6. 
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NOTE 

Sur un des articles d'une Biographie des ministres , publiée 
en 1825, et sur une circonstance relative aux élections 
• du département de l'Aisne, pour la session de 1819* 



Avec un peu moins de malveillance ou de pré- 
vention, \e biographe ano/y^me aurait jugé lui- 
même qu'il y aurait de l'inconséquence à supposer 
que celui qu'il reconnaissait avoir voté awc la mino- 
rité dans une session où la difficulté de sa positi(m 
politique lui aurait conseillé de capter la faveur du 
parti dominant, avait, plus tard, sacrifié ses devoirs 
à un vil intérêt. Je n hésite point à le dire ; on ne ci- 
tera pas une seule circonstance de ma vie qui ait 
pu autoriser un aussi odieux soupçon, 

D est vrai que , conservant une entière indépen- 
dance , je n ai jamais examiné par quelle partie de la 
chambre une proposition était appuyée. J'ai voté in- 
distinctement avec la droite , avec la gauche , avec les 
ministres y suivant la direction que mes faibles lumiè^ 
res ont donnée à mon opinion dans chaque affaire. 
Ainsi, par exemple, dans la même siession où j'avais 
combattu des propositions importantes du gouver- 
ment, je n*ai point hésité à voter avec lui pour le 
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demandait pour eux lautorisation de rentrer dans 
leurs foyers. 

La commission des pétitions fit un rapport , qu elle 
termina par la proposition de Yordre du Jour. 

Quelques orateurs dont je nentends pas juger 
les intentions, dans une discussion fort animée , 
tout en reconnaissant qu'il s'agissait d'un acte qui 
sortait de tordre commun y à raison des circonstan- 
ces extraordinaires dans lesquelles il s'était passé ; 
qu'il ne pouvait par conséquent être question que 
dins^oquer la clémence royale , demandèrent et 
appuyèrent vivement le renvoi aux ministres^ 
fondé sur le principe constitutionnel; ce qui im- 
pliquait ^ avec les concessions faites dans là discus- 
sion, et tendait évidemment à ne laisser, en réalité, 
plus rien de facultatif dans la détermination à 
prendre par le roi. 

La question ayant été mise aux voix , dix-sept à 
dix-huit membres seulement se levèrent pour Vadop- 
tion de cette proposition ; quelques-uns ne votèrent 
point ; tout le reste de la chambre, dont je fis partie, 
se leva contre , et V ordre du jour fut prononcé. 

Il était naturel de penser que la chambre, en géné- 
ral, s'était décidée dans cette question (en conséquence 
des considérations reconnues dans la discussion) 
par l'espérance ^intéresser la générosité du prince 
en s'y abandonnant entièrement, dans une affaire où 
l'on ne pouvait rien attendre que de sa ifolonté ', et 

^ Les hommes meurent î . . . les principes sont éternels /. . . 
La chambre pouvait- elle sacrifiera la défense inutile, et 
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je puis dire que cette conduite^ comtnaiidée par 
toutes les coiwenances , fut justifiée par son ré-- 
sultatj puisque, peu de temps après , les exilés j 
au nombre de trente -huit, et plusieurs bannis 
avaient obtenu leur rappel. 

Néanmoins , le vote de la majorité , c est-à-dire de 
la presqu* unanimité de la chambre , devint l'objet 
de la plus amère censure. On le désigna sous le titre 
de vote contre les bannis , et l'on me reprocha per- 
sonnellement d'avoir abandonné une cause qui, à 
raison de ma position antérieure ^ aurait pu être la 
mienne. 

Je ne crus pas devoir laisser une semblable ac- 
cusation sans réplique. J'entrai à ce sujet dans une 
explication que je terminai ainsi : « H est, en politi- 
» que, des circonstances où l'intérêt le mieux entendu 
» est, par cela même, le plus sûrement protégé j 
» et dans lesquelles une utile réserve peut être aussi 
» considérée comme un acte de désintéressement 
» personnel. » 

Je ne m'^^tais pas en effet dissimulé que mes in- 
tentions pourraient être méconnues ; mais il s'agis- 
sait d'un tout autre intérêt que le mien /...* 

Ma prévoyance fut complètement justifiée , et y 
malgré une explication à laquelle on ne put rien 

tout au moins intempestive , des principes ^ la cause sacrée 
de r humanité souffrante? 

En étions-nous donc revenus à ces temps malheureux ou 
un orateur insensé se faisait applaudir en s'écriant :■ Périsse 
le monde , plutôt qu'un principe ?. . .. 
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opposer de plausible ■ , on proclama de nouveau 
qu'en votant contre les bannis j'avais voté contre 
ma réélection. L'on parvint ainsi à changer instan- 
tanément à mon égard les dispositions de la majorité 
de l'assemblée électorale de mon département ^. 

Je n'opposai rien à cette manœuvre , dont le suc- 
cès servit réellement mes convenances personnelles , 
en me faisant rentrer enfin dans la vie privée , de- 
venue mon premier besoin. 

^ On crut pouvoir me répondre qu'en 1815, mon dépar- 
tement n'avait pas jugé qu'il dût user de résenfe, lorsqu'il 
s'était agi de m'appeler à la députation. 

Gomme si la moindre réflexion n'aurait pas dû faire aper- 
cevoir que , dans les deux circonstances , l'espèce n'avait été 
nullement la même ! . 

Gomme si réserve et abandon étaient synonymes ! 

Gomme si la même résen^e qui devait être utile , dans un 
cas, n'aurait pas été meurtrière dans l'autre ! !... 

Mais voilà comme Y esprit de parti rai3onne ! 

Il est vrai que le point essentiel ici n'était pas de raisonner 
juste. Il fallait uniquement faire prendre le change au collège 
électoral qui allait s'assembler; peu importait que^ plus 
tard, les choses vinssent à s'éclaii*cir!... 

Il faut avouer que si la liberté de la presse ne se recom- 
mandait que par de pareils exemples , on devrait peu s'é- 
tonner qu'elle trouv&t difficilement des partisans. 

^ Ce qu'il y eut de remarquable , dans cette circonstance , 
c'est que la réélection d'un de mes voisins , que je pourrais 
citer , et qui avait voté apec moi , dans cette question , fut 
annoncée (avec beaucoup de justice) comme hotiorable pour 
son collège électoral, dans la même feuille qui, par ce 
motif, avait proclamé mon inéligibilité f 
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NOTE ET ÉCLAIRCISSËMËNS 



SUR CE QUI S'EST PASSÉ, EN 1825, 



DANS LA COMMISSION DÉ SUÂVËlLLÀNciE 1)£ LA CA^SSlË 



D AMORTISSEMENT. 



{ 



'i'i; L- 



Ïl m'est i^évènil q^uiie feuille publique, que je 
ne lis point, s'était oceupée dé moîj en i825', 
dans une vue toutfe semblable k celle de l'article 
biogi'apfaiquè que j'ai rapporté , -et qu'il «li était 
résulté quelques incertitudes dur les mutilé ^dè «la 
condiiité dans une circonstance :que *jè né |iiii^'dès 
lors me dispenser de rappeler. '- k 



> 1- « 
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n s'agissait de l'opinloô <pie là miiJQt*ité ïM 1^ 
Gommiission de surveillance .dç: la .Gdi^ d'amortisr 
semeoit, dont j'ai l'honneur d!êtrempmbre ,. seyait efy-;- 
primée, l'année dernière; sur. l'intention qqe M-. le 
directeur général de cet établissement lui avait an- 
noncée , d'agir exclusivement sur les 3 pour cent y 
aussi long'-temps qu^ les 5 se trouveraient dans une 
situation plus avantageuse que <^tite liôuveUa partie 
de la dette publique» . : . i t • 

Cest encore à un calcul purémçnt,p^rft)fin^l que 
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Il est en effet incontestable que la loi de con* 
vprsiôn a créé des intérêts nouveaux , et introduit 
un nouvel ordre de choses dans lequel je ne vois 
jilus (et peut-être est-ce ma faute ) comment on 
pourrait contester la légalité à^une préférence ac-^ 
cordée , d'après les circonstances , à une partie de 
la dette sur une autre qui se trouverait plus 
sensiblement en souffrance : car c'est principale- 
ment dans l'intérêt des créanciers , qui se lie in- 
timement à celui du Crédit , que l'amortissement 
est établi : celui du débiteur ne peut , d'après tous 
les principes , se présenter qu'en seconde ligne : d'où 
il suit (pour le dire en passant) principalement y 
et dans tous les cas y qu'il ne paraîtrait pas exact 
(Je prétendre qu'aujourd'hui l'amortissement doive 
ses préférences à la dette dont tintérêt serait le 
plus élevé. 

Et ce n'est que parce que la conséquence né« 
cessaire de l'adoption de la loi de conversion n'avait 
point échappé , en 1 825 , à la Commission de sm^ 
veillance i c'est uniquement parce qu'elle avait jugé 
qu'après l'adoption de la loi nouvelle , la législation 
antérieure deviendrait sans application , dès que 
l* homogénéité de la dette qui en était la base aurait 
disparu , qu'elle avait pu réclamer de nouvelles 
règles dont elle ne se fût pas trouvée dans le cas 
dé manifester le besoin, si elle eût été dans une 
persuasion contraire. 
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Aussi ne puis-je comprendre mieux , aujourd'hui , 
que je ne Favais fait en i i825 , sur quel motif la 
Commission ( (jui n'aidait pas (Tailleurs le droit de 
commandement) aurait pu fonder une objection k , 
la résolution que le directeur-général de l'amortis- 
sement avait prise , ni quel autre conseil on pour- 
rait dire qu'il eût été de son dei^oir de lui donner , 
lorsque les 5 et les 3 pour cent étant tombés simul- 
tanément au-dessous du pair, il s'agissait , ainsi 
qu'elle l'avait fait pressentir aux Chambres , d'opter 
entre le3 diverses alternatives, d'opérer, soit ex- 
clusivement on sur t intérêt le plus fort , ou sur 
ie capital le plus élevé; soit concurremment sur 
les deux, en déterminant les proportions (pour 
lesquelles on n'avait aucune espèce de base); soit 
sur celui des fonds qui se trouvait le plus éloigné 
du pair, etc., et que la loi fie s'était point ex- 
pliqué. 

Cependant il fallait agu"!.. 

Ces considérations m'auraient détermméàadhérer 
purement et simplement à la résolution du directeur- 
généraj , comme l'avait fait la majorité de la Com- 
mission, sur cinq membres présens, si je n'avais 
pensé que , dans l'état des choses , nous n étions 
pas même appelés à intervenir dans cette af- 
faire, autrernent que pour recueillir les faits qui 
devraient entrer dans notre rapport anpuel ; opi^ 
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nion dont t effet était le même , en dernière ana- 
lyse y que celui de l'adhésion formelle de la 
majorité. 

Tels ont été les piotifs de ma détermination per- 
sopnelle* LVpinion publique décidera si on les a 
équitablem^nt îippréciés. 

Je n'ajouterai qu'un mot : j'ose penser que dans 
le compte que j'ai rendu de ma vie tout entière, on 
m'a vu constamment fidèle au devoir et à F honneur; 
et je ne crains point que , depuis six ans que j'oc- 
cupe ma nouvelle place, personne m'accuse d'avoir 
donné lieu , dans aucune circénstance , même de 
soupçonner que je l'exerçasse dans un tout autre 
intérêt que ceux de cet important établissement, et 
du crédit y qui ne peuvent se séparer. Cinquante 
années d'une vie publique, ainsi passée *sans re- 
proche, dans des situations s^ouvent difficiles^ ne 
pourraient-elles pas mériter que) les opinions pror 
fessées dans des matières qui en comportent la di-- 
versité , fussent du moins présentées , par ceux qui 
ne les partageraient pas , comme appartenant à une 
erreur de F esprit ^ dont nul n'est exempt, non à 
un i^ice du cœur, dont tous les antécédens re- 
pousseraient le soupçon ?.-. 

Ce n'est pas sans un véritable regret que je me 
suis vu forcé à une nouvelle justification que je me 
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suis appliqué à resserrer dans ses plus étroites limi- 
tes, et dont j'aurais vivement désiré, par divers 
motifs, que le soin obligé de ma considération 
personnelle ne m eût pas imposé le pénible de- 
voir. 



l 
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NOTE 



SUR LA BANQUE DE FRANGE, 



On sait comment un ordre de choses aussi extra-: 
ordinaire que celui qui avait été introduit, d'une 
manièreîinapefçue, en i8i4 à la Banque , s'était 
prolongé jusques en i 830 » par suite des démarches 
qui avaient été faites à la première époque et depuis y 
pour ohtenir le rapport de la loi de 1806, sous le 
régime de laquelle la Banque a constamment pros- 
péré depuis vingt ans , mais qui contrariait quelicjues 
vues personnelles. Une note insérée au Moniteur du 
19 février 1821 contient à ce sujet des renseigna- 
mens curieux. 

On y voit particulièrement que le gouvernement 
delà Banque a été institué, en 1806, dans le triple 
mtérêt au gouvernement (c'est-à-dire de Vordrepu-- 
btic) , du commerce et des actionnaires y et pour 
donner à tous ces intérêt3 des garanties qu'ils n'a- 
vaient pas trouvées complètes dap$ l'organisation 
antérieure. 

On y voit aussi que la loi d»jS2 avril 1806, ^çon- 
stitutive du nouveau privil^v doni jouit of^Jo.ur'- 
d^hui la Banque, n'a réellement fait que consacrer les 
principes des statuts primitifs , rédigés par les pre- 
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NOTE 



SUR LÀ BANQUE DE FRANGE, 



On sait comment un ordre de choses aussi extra*: 
ordinaire que celui qui avait été introduit, d'une 
manière^inaperçue, en i8i4 à la Banque, s'était 
prolongé jusques en 1820, par suite des démarches 
qui avaient été faites à la première époque et depuis , 
pour obtenir le rapport de la loi de 1806, sous le 
régime de laquelle la Banque a constamment pros- 
péré depuis vingt ans , mais qui contrariait quelques 
vues personnelles. Une note insérée au Moniteur du 
19 février 1821 contient à ce sujet des renseigne- 
mens curieux. 

On y voit particulièrement que le gouvernement 
delà Banque a été institué, en 1806, dans le triple 
intérêt du gouvernement (c'est-à-dire de Yordre pu- 
blic) , du commerce et des actionnaires ; et pour 
donner à tous ces intérêt3 des garanties qu'ils n'a- 
vaient pas trouvées complètes dapç l'organisation 
antérieure. 

On y voit aussi que la loi dur S3 avril 180Ç, ^çon- 
stitutive du nouveau privilège donj jouit a^fo^r- 
dhui la Banque, n'a réellement fait que consacrer les 
principes des statuts primitifs , rédigés par les pre- 
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dant momentanément un certain nombre d'actions , 
pour porter le désordre et le trouble dans les opéra- 
tions de rétablissement. 

Aussi n'avaient-ils déterminé une réunion annuelle 
et de droit des représentans de la masse des action- 
naires, à jour fixe y que pour deux objets prévus ^ 
dont l'assemblée aurait (disent les statuts) à s'occuper 
ce jour-la (ce qui excluait l'idée qu'elle pût faire ce 
m,émejour toute autre chose), et avaient-ils subor- 
donné les réunions extraordinaires à la propositî<Hi 
unanime des trois censeurs , et à la délibération du 
conseil général. 

La loi de 1 806 a agi dans le même principe. EUer 
a conservé aux actionnaires le droit de se faire re- 
présenter par les deux cents plus forts actionnaires 
pour nommer les censeurs et les régens ; mais ceux- 
ci , une fois élus , deviennent ses mandataires di- 
rects pour l'exercice des attributions qu'elle leur 
confie. 

Il est certain que l'on n'achète point des actions 
dans la vue d'exercer une autorité quelconque ; 
mais uniquement dans l'intention de percevoir un 
dividende. On ne conçoit donc pas que quelques 
amours-propres aient pu s'irriter de ce que l'on 
contestait à l'assemblée générale le droit et excéder 
les attributions qui lui appartiennent. 

Que l'un de ses membres désirât recevoir, dans la 
séance même , des renseignemens qu'il obtiendrait 
plus convenablement et sans la moindre difficulté du 
gouvernement de la Banque ; point de doute que 
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le président , ou tout autre membre du conseil 
général , ne se fit un devoir et un plaisir de le 
satisfaire. 

Mais de là , à faire des motions d'ordre , des dis- 
cours tout au moins oiseux^ des propositions à 
soumettre à la délibération d'une assemblée qui n a 
point été instituée pour délibérer (dans sa réunion 
annuelle) y etc. , il y a une grande distance , et c'est 
là ce que les statuts primitifs n'autorisent pas plus 
que la loi qui régit , depuis vingt ans , la Banque. 

Ces principes avaient été rappelés chaque année 
dans les discours des présidens , depuis l'origine de 
rétablissement y sans qu une seule voix sejut jamais 
élevée pour les contredire. 

Ce n'est que par une conséquence des aberrations 
de 1814, signalées dans la note du Moniteur ^ que 
quelques membres de l'assemblée générale ont pu 
croire sa position changée , lorsqu en réalité, elle n'a 
pas cessé d'être la même y et telle que les statuts 
primitifs {convertis y depuis , en loi ) l'avaient àé-^ 
terminée. 

Il est résulté de là , particulièrement depuis 1 820 , 
des tiraillemens pénibles, et aussi quelques inconve- 
nances qui n'ont pu que déplaire à la généralité de 
l'assemblée. 

Mais, en se reportant aux principes que l'on vient 
de rappeler, on concevra aisément comment, dans 
la réunion du mois de janvier 1826, le président 
avait refusé d'occuper l'assemblée d'une proposition 
portant que « rassemblée générale priait et char^ 
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NOTE 

SUR LE VOYAGE DE BLOIS, EK AVRIL z8l4 



A l'époque de la campagne de 1814, l'impéra- 
trice Marie-Louise avait été nommée régente; et, 
lorsque les étrangers furent près de Paris, elle eut à 
délibérer sur la question de savoir si le gouverne- 
ment devait quitter la capitale. Un conseil extraor- 
dinaire fut convoqué dans la nuit qui précéda l'entrée 
des troupes alliées, et émit, à la presque unanimité, 
l'avis que quitter Paris, c'était tout perdre. 

La régente semblait partager cette opinion ; mais 
elle ne la manifesta que par des larmes, et l'in-» 
fluence des princes détermina le départ. 

La peur fut pour beaucoup dans cette résolution 
qui préparait des dangers plus réel^ ; mais on sait 
que la peur pe raisonne pas. 

Tous les membres du sénat et du conseil d'état 
reçurent donc l'avis de se tenir prêts à partir, au 
moment qui leur serait ultérieurement indiqué, et 
nous nous retirâmes pour aller nous-mêmes arran- 
ger nos affaires; ce qui devenait d'autant plus pres-r 
sant que l'on s'était battu toute la journée aux 
portes de la ville dont la prise semblait inévitable, 
et, qu'en la quittant, nous ne pouvions prévoir si 



DU DUC DE GAETEr yS 

nous serions assez heureux pour y rentrer jamais. 
Tout ce qui appartenait de plus près au gouver- 
nement devait en eflfet rester livré , dans sa retraite , 
sans défense et sans appui, à toutes les chances 
des vaincus. 

«remployai le reste de la nuit à faire préparer 
mes bagages et à arrêter définitivement mes dispo- 
sitions testamentaires, que je fis déposer le matin 
dans les mains de mon notaire. 

Le canon et les fusillades avaient recommencé 
de se faire entendre vers les cinq heures. Fatigué 
de ce bruit et de ma complète inactivité, dès que 
celui de mes chefs de division ( M. Le Grand) qui, 
dans Tordre accoutumé, devait travailler avec moi 
ce jour-là , fut rendu à son bureau , je le fis appeler 
et nous mîmes nos affaires au courant. Je donnais 
les dernières signatures, au bruit toujours croissant 
de l'artillerie , lorsque je reçus l'ordre du départ. 
L'impératrice s'était mise en route plusiem^s heures 
auparavant , et l'ordre portait de la rejoindre au 
château de Rambouillet. 

Je montai aussitôt à cheval, accompagné d'un 
ami fidèle {M. Clouet, F un des receveurs particu- 
liers des contributions de la ville de Paris) ^ qui 
voulut, malgré mes observations, reconnaître, par 
cet acte de dévouement, les marques d'intérêt et d'a- 
mitié qu'il avait reçues de moi, ainsi qu'une partie 
de sa famille, dans le cours de mon ministère. Nous 
fûmes suivis de deux hommes à cheval et d'une voi- 
ture chargée qui devait e^ rejoindre une autre que 
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j'avais envoyée y dans la nuit , à Versailles où elle 
m'attendait. Cette précaution m'avait paru néces- 
saire pour le cas ( qui pouvait très-bien arriver ) où 
notre sortie de Paris aurait éprouvé des obstacles 
aux barrières qui étaient étroitement gardées; et 
où la voiture qui devait nous suivre n'aurait pas pu 
les francbir après nous , tandis que j'espérais y 
réussir mieux par la vigueur des chevaux que nous 
montions. 

Ma prévoyance devint inutile. Toutefois je pus 
un moment n'en pas juger ainsi, lorsquen appro- 
chant 9 au petit pas , de la barrière , je vis la garde 
se grouper aux portes. Le commandant du poste , 
quand nous fûmes à portée de voix , me cria ? 
ic M. le duc! est-ce que vous nous quittez? — Non, 
3) lui dis-je ( avançant toujours au pas pour ne pas 
» inspirer de défiance ) , je me rends à Rambouil- 
» let, auprès de l'impératrice qui doit y passer quel- 
» ques jours. » Le groupe s'ouvrit alors et nous 
passâmes sans aucune difficulté. Une fois sortis 
de la ville , nous pressâmes la marche de nos che- 
vaux, et bien nous en prit; car peu après notre pas- 
sage des nuées de Cosaques interceptèrent la route 
que nous avions suivie. 

Nous arrivâmes vers trois heures à Versailles où 
nous fîmes un court et triste dîner à la suite du- 
quel , après avoir renvoyé à Paris l'une de mes voi- 
tures et une partie de mes gens, nous nous ache-^ 
minâmes vers Rambouillet, suivis de trois chevaux 
de selle conduits par un palefirenier dont je jugeai 
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prudent de faire accompagner la voiture, pour les 
cas extraordinaires qui pourraient survenir et exi- 
ger une marche plus rapide. 

Nous arrivâmes, vers onze heures du soir, à Ram- 
bouillet: nous V trouvâmes tout dans la confusion. 
L'impératrice en était déjà partie. Les équipages des 
princes , qui y étaient encore , encombraient les 
cours; et les appartemens Tétaient également de 
toute leur suite. Je les vis un moment. Le prince 
Joseph me dit que l'impératrice se dirigeait vers 
Chartres et qu'il partait à l'instant pour la suivre. 

La nécessité de donner quelque repos et de faire 
prendre de la nourriture à nos chevaux nous força 
de nous arrêter à Rambouillet où je me fis livrer 
des chambres dans les communs. Nous nous jet- 
tâmes deux heures sur nos lits, et, vers trois heures 
du matin, nous nous remimes en route pour Char- 
tres. Arrivés dans cette ville nous apprîmes que 
l'impératrice l'avait déjà quittée avec les princes. 
Il nous fallut encore y passer la nuit et ce ne fut 
qu'après quatre jours de marche , que nous attei- 
gnîmes enfin l'impératrice à Blois, 

Nous fûmes là, plusieurs jours, dans la plus* 
cruelle anxiété, sans nouvelles ni de l'empereur, 
ni même de Paris dont les communications avec 
nous étaient complètement interceptées. Les mi- 
nistres se réunissaient habituellement au palais de 
l'impératrice, où ils passaient une grande partie des 
journées. 

Un matin nous fûmes convoqués extraordinaire- 
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ment y de très-bonne heure. Il y avait eu une scène 
très-YÎve entre Fimpératrice et les princes qui, 
effrayés du voisinage des Cosaques que Ton savait à 
dix lieues de nous, avaient voulu l'entrainer, malgré 
elle, à Tours. Elle avait résisté, en déclarant que les 
noiinistres étant réunis à Blois , pour laider de lears 
conseils, elle ne se déterminerait que d'après leur 
opinion. On lavait menacée de renlêver de force ; 
mais elle s'était montrée , contre son ordinaire , 
tellement ferme dans sa résolution, que l'on s'était 
enfin décidé à nous appeler. 

Nous fûmes unanimement d'avis que , si le voisi- 
nage dont on semblait s'eflfrayer, présentait quelques 
dangers, ils ne pouvaient menacer l'impératrice ni le 
prince son fils sur lesquels il était impossible que 
l'empereur d'Autriche n'eût pas les yeux toujours 
fixés : que cène pouvait être que pBvson influence, et 
par la volonté générale des puissances alliées que 
nous étions libres encore, lorsque nous nous trou- 
vions, depuis plusieurs jours , sans défense et à la dis- 
crétion d'un corps de troupes placé aussi près de notre 
résidence; que nous apprendrions certainement, 
d'un instant à l'autre, les dispositions qui avaient né- 
cessairement été faites pour soustraire l'impératrice 
et le jeune prince à tout péril ; et en effet nous étions 
encore en délibération lorsqu'on annonça l'arrivée 
de trois aides de camp de l'empereur d'Autriche , 
de celui de Russie et du roi de Prusse , qui avaient 
l'ordre de les conduire à Orléans , où nous reçûmes 
celui de les suivre le lendemain. 
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Nous nous retirâmes pour aller faire les prépa- 
ratifs de notre départ, et pendant que nous nous 
en occupions , il nous parvint une quantité de let- 
tres et de journaux qui nous apprirent tout ce qui 
s était passé à Paris depuis que nous lavions quitté. 

Je partis pour Orléans , avec un de mes collègues, 
M. le comte de Sussy, dès le point du jour, afin 
d'éviter l'encombrement du cortège de l'impératrice, 
et nous eûmes à nous applaudir de notre diligence ; 
car un parti de Cosaques s'était rapproché, pendant 
la nuit, de la route quelle devait suivre, et fit ce 
que ces barbares appellent un Jioura , sur la queue 
du convoi ; pillant , dans les voitures , l'argent , les 
bijoux et tout ce qui se trouvait à leur convenance. 
Un homme à cheval courut, à toute bride, en porter 
la nouvelle à l'impératrice , et l'un des aides de 
camp qui l'accompagnaient (celui de l'empereur de 
Russie) s'empressa de prendre le cheval du courrier 
pour se porter avec rapidité vers le lieu du désordre, 
quil parvint à faire cesser. Il exigea même quel- 
ques restitutions des pillards ; mais on juge qu'elles 
durent être fort incomplètes. Le reste du voyage 
se passa paisiblement. 

A Orléans les ministres se rendirent auprès de 
l'impératrice pour prendre ses ordres. Cette prin- 
cesse, après les avoir remerciés des dernières preu- 
ves de dévouement et de fidélité quelle .venait. d'en 
recevoir, leur déclara que, leurs sei^ices lui deve- 
nant désormais inutiles, ils pouvaient disposer 
ieux comme ils le jugeraient à propos. 
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Nous partîmes donc le lendemain , de très-grand 
matin, mon collègue et moi, en nous dirigeant 
vers Paris. Nous nous étions proposé de coucher à 
Etampes, ne pouvant, avec nos chevaux, pousser 
plus loin , sans leur avoir donné au moins une 
nuit de repos ; mais nous trouvant dans cette ville 
encore de honne heure, l'impatience de parvenir 
au terme de notre voyage nous détermina à les 
laisser à Étampes, et à nous faire conduire à la 
poste. Il n'y avait que des chevaux excédés , qui , 
après avoir fait déjà plusieurs courses , venaient de 
rentrer et n'avaient trouvé , pour réparer leurs for- 
ces épuisées , que du son mouillé qu'ils man- 
geaient, au lieu di avoine, dont il n'existait plus, 
dans le pays , un seul grain , qui fût resté à la dis- 
position des propriétaires. Ces pauvres animaux 
furent encore condamnés , après leur frugal repas , 
à nous faire continuer notre route. Nous ne pû- 
mes être mieux servis à la poste suivante , de sorte 
qu'en approchant de Paris, et encore à deux postes 
de distance , nous nous trouvâmes engagés , à l'en- 
trée de la nuit, au milieu des Cosaques qui par- 
couraient la route, ventre à terre, dans tous les 
sens, et dont les bivouacs étaient établis dans les 
champs qui la bordaient de droite et de gauche y 
présentant le hideux spectacle d'hommes , de fem- 
mes et d'animaux de toute espèce , entassés et cou- 
chés pêle-mêle ; dormant ou mangeant à la lueur 
des feux qui éclairèrent également notre maix:he 
jusqu'aux pertes de Paris* 
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Nous arrivâmes , au surplus , sans avoir essuyé au- 
cune insulte. Nous en fûmes vraisemblablement 
préservés par le grand nombre de troupes qui cou- 
vraient la route , avec la consigne d'empêcher tout 
désordre. Il, eût pu en être autrement, si nous 
étions tombés à travers quelque corps isolé qui eût 
eu l'espérance de nous maltraiter et de nous piller 
impunément. 
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COMPTE 

RENDU A LA CONVENTION, 

PAR LES COMMISSAIRES 

DE LA TRÉSORERIE NATIONALE, 

De leur AdminUtration , depuis le \*^. juillet 1791.^ 



Les six commissaires entrèrent en fonctions le 
4*'. juillet 1791. Ils firent sur-le-cbamp les dispo^ 

^ L'institution de la Trésorerie nationale fit disparaître 
l'ancien ministère des financés. L'Assemblée constituante en 
partagea les attributions entre un ministre de Tinterieur, 
un ministre des contributions publiques et le comité de 
Trésorerie, qui en recueillit la part principale, sous la sur- 
veillance du comité des finances de l'assemblée. 

Le ministre des contributions fut seulement chargé du soin 
d'assurer l'assiette et la perception des impôts; Les deniers 
une fois versés par les percepteurs dans les caisses des 
receveurs de district, y étaient exclusivement à la dispo- 
sition des commissaires delà Trésorerie, qui devaient pour- 
voir au paiement de toutes les dépenses générales , dans 
toute rétendqe de la république , confonnément au budget 
législatif dont ils étaient les gardiens , sous leur responsa- 
bilité personnelle. Ils durent auissî subvenir, dans \ étranger, 
aux frais de tous les services des armées, depuis qù'eiles eu- 
r3nt franchi les frontières. Des délégués de la Trésorerie 
étaient placés auprès de ces années , munis des pouvoirs qui 
leur étaient nécessaires pour maintenir Tobser^'ation rigou» 
reuie des règles , et résister a toute prétention contraire. 

TOMK I. 6 
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sitions relatives à la nouvelle organisation de la 
Trésorerie, et commencèrent leurs travaux. Rien 
ne leur serait plus précieux que de pouvoir en faire 
connaître la marche et les développemens depuis^ 
le moment de leur installation jusqu à celui où de 
nouveaux commissaires seront élus; mais quelque- 
tendue que Ion voulût donner à un compte , ce dé- 
tail serait impossible, parce que, pour en prendre 
une idée juste et complète, il n'existe d'autre moyen 
que celui de parcourir une correspondance im- 
mense, de lire les procès verbaux des séances, les 
délibérations, les conférences avec les comités de* 
finances, les mémoires, états, rapports que le» com- 
missaires ont fournis ; et enfin , de reprendre toutes 
les opérations journalières. 

Ils sont donc forcés de se réduire à faire connaître 
l'esprit dans lequel ils ont opéré, les résultats en masse 
qu'ils ont obtenus, les obstacles qu'ils ont rencontrés ; 
c'est en conformité de ce plan qu'ils- vont présenter 
quelques détails sur les deux parties qm constituent 
leur administration : la recette et la dépense^ 

RECETTE. 

Au moment où les commissaires de la Trésor©'- 
rie entrèrent en fonctions, ils se trouvèrent, pour 
la partie des recettes , au milieu des débris de Tan^^ 
cien régime, sans que celui qui devait le rempla- 
cer eût encore reçu une organisation suffisante. 
Pour l'intelligence et la clarté de l'analj^se que Ion 
va déduire , il est nécessaire de rappeler le passé. 
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Avant 1791 , un petit nombre de receveurs gé- 
néraux vèrgait directement, et en masse, au tré-» 
sor public ) le produit des impositions qu'il rece*^ 
vait fen détail, des mains des receveurs particuliers. 

Au 1"k juillet 1791, les re^ceveurs généraux et 
particuliers venaient d'être supprimés- Les premiers 
avaient cessé entièrement leurs fonctions au 1 **. jan-^ 
vîer; fes seconds devaient achever l'exercice 1790, 
et ils remettaient leurs recouvremens au trésor public 
par rintèrmédiairé des cortimis aux recettes généra* 
les qui existaient dans le chef4ieu de chacune des 
ci-devant gétiéralités» Ce changement au mode an(té* 
rieur n'était pas très -sensible, et il était à peu près 
indifférent pour l'administration du trésor public^ • 

Mais, a compter de 1791, les impositions se 
trouvèrent réparties -^ d'après la nouvelle division de 
là France/ en départemens et en dii5tricts>; ces der- 
niers étaient au nombre de 544; dans chacun. d!eux 
était établi un receveur j et il avait été ordonné que 
chacun de ces receveurs verserait directement à Paris 
«le produit de Ses recettes « 

Il fallut donc orge^niser jg^ trésorerie liàtionaîe, 
de manière k ce que là multiplicité de ces rapports , 
nouveaux pour elle, n'y opérât aucune confusion, 
et que la situation de chacun des 544 receveurs pût 
^tre suivie'* avec une vigilance capable de prévenir, 
de leur part , tout abus des fondai versés dans leu^s 
caisses ; ce double objet eût été moins difficile à rem- 
plir^ si ces receveurs avaient dû, comme dans )f 
principe, né recevoir qiie les contributions foncièrCy 
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mobilière y et les patentes; mais bientôt les con- 
tributions indirectes y furent ajoutées , puis les pro- 
duits des ventes des sels et tabacs nationaux ; puis 
encore le remplacement des droits supprimés en 
1790; enfin les réunions successivement ordonnées 
ont été telles , qu'aujourd'hui ces receveurs sont char 
gés de dix-huit natures de perceptions différentes; 
de plus, les recouvremens de trois exercices ( 1791 , 
1792 et 1793) marchent actuellement de front : de 
là l'extrême difficulté de la surveillance et de Tordre. 

Dès le commencement de leur activité, les com- 
missaires de la Trésorerie adressèrent, à chacun des 
receveurs, une instruction générale et détaillée sur 
toutes les parties de leur manutention ; pour la leur 
faciliter , ils leur firent passer des registres tout for- 
més et des bordereaux imprimés, conformes aux 
diverses dispositions de l'instruction générale; ils 
leur recommandèrent instamment d'adresser, le 
premier de chaque mois , au caissier général comp* 
table, le montant entier de leurs' recettes. 

Si le nouveau système de l'impôt s'était trouvé 
consolidé dès ces premiers momens ; si 4a réparti- 
tion des contributions' foncière et mobilière avait 
été faite partout ; si les rôles avaient été en recou*- 
vrement, l'administration de la Trésorerie n'ayant 
plus à établir qu'un ordre invariable , sa tâche anc- 
rait été* pliis facile à rcfmplir; inaiô lé retard qui 
avait ^existé, la lenteur que Ton prévoyait encore 
dans la confection du répartement et d<ss' rôles des 
contributions' directes, avaient déterminfé l'Asseiq- 
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Wée constituante à décréter, le 28 juin 1791 , que, 
provisoirement, il serait payé par tous les contri- 
buables, moitié de leur taxe de 1790, à-compte des 
contributions foncière et mobilière de 1791, sauf 
rimputation à faire de ces à*comptes, lorsque 1^ 
rôles des d^ux nouvelles contributions seraient en 
recouvrement. 

Les instructions à donner aux receveurs de dis- 
trict ne purent donc plus porter sur un ordre de 
choses constant et immuable; il fallut les modifier , 
pour un temps, relativement aux opérations provisoi* 
pes que nécessitait l'exécution de la loi du 28 juin 1 791 ^ 
et préparer les moyens de faire un jour une impu-^ 
tation exacte, tant sur la contribution foncière^ 
que sur la contribution mobilière , de ce qui , dans 
les à-comptes payés, se trouverait appartenir à l'une 
ou à fautive de ces deux contributions* 

Si l'on considère que la plupart des receveurs de 
district remplissaient des fonctions absolument nou- 
velles pour eux , que les formes de la comptabilité 
étaient isconnues au plus grand nohibre; que left 
édministtrfttions destinées à les surveiller pétaient 
pas elles-mêmes encore familiarisées avec un genre 
d'opérations, pour lesquelles l'expérience et rhabi^ 
tude sont surtout nécessaires, on concevra que, pour^ 
prévenir le désordre si dangereux dans la manu-^ 
tention des recettes, il a fallu que la marche de 
chacun des receveurs fût, pour ainsi dire , suivie 
pas à pas; que les instructions, les circulaires, leg 
modèles d'états Rissent sans cesse renouvelés; que 
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chaque difficulté reçût une prompte solution; quo 
l'administration de la Trésorerie ne se lassât point 
de répondre aux mêmes questions, de voir repa-« 
' raître la même confusion , de corriger les mêmes 
fautes;; et Fon reconnaîtra que ces rapports journa-. 
liers avec cinq cent quarante-quatre comptables, 
ont dû exiger autant d'activité que de précision. 

Une circonstance particulière a multiplié extrê- 
mement la correspondance^ Aussitôt que le paie-^ 
ment des à-rcomptes syr les contributions de 1791 , 
a commencé à faire rentrer quelques fonds dans 
les caisses de districts, ces premières ressources fun 
rent d'abord appliquées par les corps administra- 
tifs à toutes les dépenses, au paiement desquelles 
ils jugèrent . utile de pourvoir; en sorte que la plus 
grande partie des fonds propres au Trésor public, 
se trouvait généralement détournée de sa véritable 
destinatioa. 

Dès que les commissaires de la Trésorerie reçu-! 
rent les premiers bordereaux de situation des rece-f 
veurs de district , ils furent frappés de (»t incon- 
vénient, et reconnurent de quelle importance il 
était de prévenir une confusion qui eût rendu toute 
comptabilité impraticable. Ils demandèrent, à cha- 
cun des receveurs, des états détaillés de tous les 
mandats qu'ils avaient acquittés jusque-là. 

Ces états se trouvèrent composés d une foule, de 
dépenses de toute nature, dont les unes concer-» 
naient le service.de la guerre, d'autres celui de l'in-: 
Içrieur ; celles-là faisaient partie de la dette publir. 
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que; celles-ci regardaient ladministration dea» 
domaines nationaux; plusieurs enfin étaient pure- 
ment locales, et ne pouvaient être imputées que 
«ur les sous pour livre additionnels, qui cependant 
ïTexîstaient pas encore. 

Il fallut classer tous ces objets ; faire sortir de la 
dépense des receveurs ce qui était étranger à leur 
comptabilité; leur tracer la marche d'après laquelle 
ils devaient obtenir le remboursement des dépenses 
générales qu'ils avaient acquittées, et se mettre ainsi 
«n état de rendre au Trésor public les fonds qui 
en avaient été détournés. 

Il s'oflFrit une autre difficulté à vaincre. Les rôles 
de 1791 n étant point faits, on ne payait, comme 
on l'a dit, que des à-comptes sur les contributions 
foncière et mobilière indistinctement ; les sous pour 
livre additionnels n'existaient pas : cependant l'ad- 
ministration nécessitait des frais indispensables, il 
fallait y pourvoir ; le produit des à-comptes payés y 
était appliqué sans règle ni mesure, et l'on s'ha- 
bituait ainsi à employer, à des dépenses locales, 
des fonds destinés au service public. 

Les commissaires de la Trésorerie jugèrent qu'il 
était instant de remédier à un inconvénient d'une 
aussi grave conséquence; ils sentirent qu'ils récla- 
meraient vainement le versement, au Trésor pu- 
blic, de la totalité du produit des rôles d'à-comptes, 
lorsque , par-là , les corps administratifs se seraient 
trouvés privés du seul moyen d'acquitter les dé- 
penses urgentes de leur administration, lis pensé- 
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rent qu'ils serait utile, sous tous les rapports, de 
considérer les rôles d'à-comptes, comme contenant 
une portion représentative des sous pour livre ad- 
ditionnels, et d'autoriser les receveurs, à prélever, 
sur leur recelte effective de chaque mois, un sixième 
destiné à tenir provisoirement lieu de ces sous pour 
livre, et à rester à la disposition des corps admi- 
nistratifs. 

Cette mesure était conforme à l'esprit de la loi, 
qui avait assigné sur les sous additionnels des dé- 
penses, que les corps administratifs ne pouvaient 
s'empêcher de faire et de payer; elle entrait encore 
naturellement dans le recouvrement par à-comptes, 
puisque l'on devait un jour y distinguer les sous 
additionnels; elle réunissait le double avantage d'ac- 
coutumer les corps administratifs à respecter, dans 
les caisses des receveurs, la portion revenant au 
Trésor public, et de contribuer à l'accélération de 
la perception : aussi fut-elle approuvée du comité 
des finances , et eut-elle tout le succès qu'on s'en 
était promis. 

L'ordre commençait à renaître, au moment où 
la déclaration des dangers de la patrie vint de nou- 
veau déranger ces dispositions, en donnant aux 
corps administratifs la faculté de prendre dans les 
caisses tous les fonds dont ils auraient besoin. Quel- 
que temps après , l'Assemblée nationale décréta une 
indemnité en faveur des membres des assemblées 
électorales formées pour la nomination des députée 
à la Convention nationale, et les receveur^ de disr» 
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trict durent encore pourvoir à cette dépense ; alors y 
le désordre s'introduisit de nouveau dans toutes 
les caisses, les versemens au Trésor public furent 
presque entièrement, interrompus ; il fallut lutter 
contre ces nouveaux obstacles : leurs effets n'étaient 
pas encore entièrement réparés, lorsque,, d'abord^ 
la loi du 24 février 1793, concernant le recrute** 
ment, et depuis, les troubles intérieurs, de nou- 
veaux dangers , et les avances coïisidérables qui ont 
été faites à beaucoup de départemens et de rauni-i 
cipalités, &ur les contributions de 1791 et de 1792, 
pour des achats de subsistances, ont remis les cho-* 
ses au même état, à peu près, qu!à l'époque mé- 
morable du mois de juillet 1792. 

Telles sont les contradictions que les commissai- 
res de la Trésorerie nationale ont eu à combattre 
sans cesse, pour ce qui concerne les recettes^ depuis 
le commencement de leur administration. Les diffi- 
cultés tour à tour renaissantes n'ont point rebuté 
leur courage; ils ont redoublé d'activité pour les 
vaincre et pour préparer le rétablissement successif 
de l'ordre qu'il n'avait pas dépendu d'eux de 
maintenir. Ils ont été secondés et par le concours 
des corps administratifs, auxquels il est de leur 
devoir de rendre hommage, et par le zèle des 
receveurs de districts qui ont donné, en général, 
des preuves multipliées de leur dévouement au 
service public. 

Les commissaires de la Trésorerie ont eu aussi à 
surveiller la rentrée des reprises et le jugement dcâ 
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diverses contestations, dont la suite est conBéeii 
1 agent du Trésor public. 

La poursuite de ces reprises a opéré le recouvre- 
ment de diverses créances depuis long-temps ar- 
riérées, et si les rentrées n ont point été plus con- 
sidérables jusqu'à présent , c est que les changemens 
survenus dans les tribunaux, le peu de régularité 
des titres, le défaut de connaissance du domicile 
d une partie des débiteurs et les lenteurs des formes 
n'ont pas encore permis d'arriver au terme de beau- 
coup de ces contestations qui, tenant en partie, 
et à l'administration et à l'ordre judiciaire, sont 
d'un examen et d'une ditscu3sion difficiles et com- 
pliquées, 

DÉPENSE. 

La surveillance des commissaires de la Trésore- 
rie sur les dépenses publiques , n'a pu être jusqu'à 
présent qu'imparfaite, parce que les dépenses or-- 
dinaires pavaient été décrétées que très -incomplè- 
tement pour 1791, que letat de ces mêmes dé- 
penser pour 1 792 , quoique préparé avec un grand 
travail et une attention scrupuleuse , par le comité 
des finances de l'Assemblée législative , ne put être 
décrété; et que les mêmes circonstances, et de pkis 
graves epcore , se sont opposées à ce qu'il fût rien 
statué pour 1793, 

Ces inconvéniens ont plus fortement pesé sur . la 
çection de la guerre, dont lé service a été envi^ 
ronné d'obstacles. 
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Le paiement des troupes est fondé sur une suite 
de décrets qui se sont multipliés à l'infini, à me^ 
sure des circonstances et du besoin : il n est guère 
de jours , depuis la révolution , où il n ait été rendu 
quelques lois générales ou particulières sur cette 
partie de service. ^ 

Cependant ce grand nombre de lois nouvelles 
ne suffit pas encore , à beaucoup près , pour former 
le code militaire : un aussi grand nombre au moins 
d'ordonnances anciennes sert encore de règle , et il 
faut en extraire toutes les dispositions relatives aux 
objets sur lesquels les lois Qouvelles n'ont pas pro- 
noncé. 

L'application de toutes ces lois aux divers cas 
que les payeurs soumettent journellement au co- 
mité de trésorerie a exigé et exige encore, de la 
part des commissaires, la correspondance la plus 
active pour résoudre chaque difficulté; indiquer le 
véritable sens de la loi et donner les moyens de ré- 
tablir l'ordre , quand il a été interverti. 

Le paiement de la solde , partie en numéraire et 
partie en assignats, a multiplié plus qu'on ne sau- 
rait le dire , les embarras de l'administration de la 
Trésorerie. Les lois, sur cette matière, se sont siicn 
cédées avec rapidité : toutes ont été déterminées 
par des circonst£|nces impérieuses : les diverses po- 
sitions des armées sont devenues le motif d'autant 
de modifications difierentes dans la manière dont 
elles doivent être traitées relativement au mimé-' 
faire, tous les cas n'avaient pu être prévus dans dea 
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lois , dont Targence du service n'avait pas permis de 
méditer toutes les dispositions. De là ; les préteur 
tions exagérées des corps , toujours soutenues par 
les ordonnateurs , la plupart sans expérience ; de là, 
aussi,. la nécessité d'une lutte perpétuelle de la part 
de la Trésorerie , pour réduire ces prétentions dst^ 
près l'esprit de la loi , et faire céder l'intérêt parti- 
culier , toujours si actif et si pressant , à lintérêt , 
^i souvent négligé y de la chose publique. 

Ces difficultés de détail pouvaient être vaincues 
par le travail et l'application : les circonstances en 
ont fait naître d'un autre genre y qu'il n'a pas été au 
pouvoir des commissaires de la Trésorerie de sur-» 
monter. 

On sait que les dépenses extraordinaires noni 
eu et n'ont pu avoir pour base et pour mesure, 
en 1792 et 1793, que les dangers de la patrie, et 
qu'il n'était plus permis de calculer les sacrifices, 
dès quil a fallu résister à la coalition de l'Europe, 
presque entière, contre la république française. 

Dès les conimeucemens de 1792 un décret mit à 
la disposition du ministre de la guerre une somme 
de vingt millions , pour sub\^enir aux premiers 
préparatifs à faire pour repousser les hostilités dont 
la France parut alors menacée de la part de l'Au-» 
triche : de nouvelles facilités du même genre fu- 
rent successivement données, jusqu'à concuiTcnce 
de 45 millions. Des énonciations aussi vagues àe^ 
vaient rendre la surveillance de la Trésorerie tou- 
jours de la plus grande difficulté , et le plus sauvent 
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illusoire; Enfin, la loi çiu 22 juillet, qui a déclaré 
la patrie en danger, ayant laissé aux ordénnâte^rè 
la faculté de disposer de tous les fonds des caisse^ 
publiques sans restriction ni limites , Tadministrar 
tion de la Trésorerie ne dut plus s'occuper que dei 
moyens d assurer, partout à la fois, la subsistance 
des volontaires qui se levèrent, sur tous les points 
de l'empire , pour sa défense, et l'entretien de toutes 
les armées qui couvrirent bientôt la surface entière 
de la république; Il fallut distribuer en grande 
masse et les assignats et le numéraire dans divers 
dépôts, d'où les payeurs de la guerre pussent les 
tirer au moment même des besoins qu'il était im- 
pîDssible de prévoir ni de calculer* 

La campagne de la Belgique , qui fut le comment 
cernent et le prétexte des plus énormes dilapida-^ 
tions , exigea des versemens de fonds ehcore plu* 
exorbitans. Lé soin que le général avait pris d'écar- 
ter, dès les premiers instans de son entrée sur le 
territoire étranger, tous les agens de la Trésorerie; 
mit tout à coup le service entier de cette armée hors 
d^ la surveillan'ce des commissaires; les fonds fu- 
rent, dsgis toutes les parties^ à la disposition' extlu-^ 
sive des divers» ordonnateurs itïdépendans dèT la 
Trésôreiie, et qui se ^ougtituai^^nt seuls- juges dej 
besoins : le numéraire s'écoula dans la pluà e^ 
frayante proportion; L'administration de la Tréso- 
rerie adressa au comité , des finances de cbnt in uelléi 
réclama tidnâ : mais^ sur le compte que ce eotli^ 
i^aift rendu à la Coûvention nationale de Tétat déè 
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diofitt dans les sémoes des 3 et 4 octobre 17d!l ^ 
eDe avait passé à Fonbe da jour , en autorisant lé 
ministre de la guerre à disposer, eomme par le 
passé, de tons les fonds nécessaires à la déiènse de 
la république , et il avait été des lors évident que 
Tempire des circonstances et le suecè» de nos avo- 
ines devaient tout justifier. 

La surveillance des commissaires de la Trésorerie 
n a pourtant pas été entièrement sans effet : il leur 
est permis d en trouver la preuve dans les plaintes 
qu elle a si souveut excitées de la part de quelques 
hommes dont elle a gêné les avides spéculations, 
n doit leur être pemns aussi de s^honorer des dé^ 
nonciations qu elle leur mérita de la part d'un gé^ 
néral alors victorieux, qui ne put leur pardonner 
ime inflexible résistance à ses dispositions arbitrai-' 
res^ qui, tandis que des fonds énormes avaient été 
faits, tant dans les caisses de Fermée quil com^ 
mandait, que dans les dépôts formés sur la fron-' 
tière, se plaignait sans cesse de la prétendue pénu-* 
rie dans laquelle on le laissait^ notamment pour 
le numéraire , et remplissait ainsi le double objet y 
de préparer Fépuisement du Trésor public^ et d'ac-f 
croître sans mesure la dépense à faire pour se 
procurer des espèoed , par Fopinîon nuA donnait des 
besoins de Ja Trésorerie nationale^ 

Les commissaires ne craiguent pas d'avancer qu il 
leur a fallu un courage persévérant , un dévbû-' 
ment absolu pour repouâser, dans tous les temps ^ 
des demandes tantôt insidieuses^ tantôt violantes. 
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pour déférer au coïnité des financés^ à celui des 
marchés, à celui de salut public, tous les abus c(uil$ 
ont pu découvrir, sans quils aient jamais été re- 
tenus par aucune considération étrangère à la. jusr 
tice et au plus grand bien du service public*» 

Ils ajouteront que si les circonstances q[ui les ont 
dominés ne leur ont pas permis d'arrêter une foule 
d'abus, ils se sont du moins occupés d'en conser** 
ver les traces : à défaut des détails qui leur échap- 
paient, ils ont retenu les masses. Elles existent dans 
le compte particulier des dépenses de la guerre qui 
accompagne le compte général des recettes et dé- 
penses de la Trésorerie qu'ils présentent à la Con- 
vention. 

On y trouvera des baseâ qui mettront, dans dlegf 
temps plus tranquilles, la nation à portée de re- 
chercher les causes et les auteurs des dépenses énor- 
mes qui ont été faites; de découvrir les prévarica- 
tions; de punir ceux qui s'en seront rendus coupables 
et de réparer peut-être une partie de ses pertes. : 

Le retour de la paix pourra seul rendre à l'ad* 
ministration de la Trésoreiie les moyens de rem-r 
plir, dans toute sçn étendue |. l'objet, 4e squ insti^ 
tution. Les dépenses du service public, une foi^ 
réglées par le Corps législatif, la surveillance des 
commissaires sera aussi facile que sûre , puisque 
nulle somme ne pourra sortir qu'en vertu d'une loi 
eipreese; et c'est alors, mais seulement alors , que 
cet établissement, deviendra, dans toutes ses par- 
ties, la ça uvegardft.de la fortune publûjye.;; 
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On a parlé , à ^occasion des dépenses de la guerre, 
de Tachât ûb^ numéraire , qui a coûté tant de soins 
et de sollicitude aux commissaires de la Trésorerie , 
et qui, jusqu'à la loi qui en a interdit l'emploi, a eu 
tant d'influence sur Tentretien des armées, et con- 
séquemment sur le salut public. 

Cette partie est trop importante , les circon- 
stanceà l'ont rendue ti'op difficile, et les commis- 
saires sont trop jaloux de donner là plus grande 
publicité aux opérations qui ont été faites, pour se 
borner à une simple notice. Lorsque ces opérations 
ont eu lieu , la discrétion pouvant seule en assurer 
le succès , la sagesse exigeait qu'elles fussent cou- 
vertes d'un voile; mais aujourd'hui on peut le lever 
tout entier sans nuire à l'intérêt national. C'est ce 
que les commissaires ont ct'u devoir faire par un 
mémoire particulier et très-circonstancié* On y trou- 
vera à chaque pas leur administration éclairée sur 
cet objet par la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du comité des finances. Elle leur a été bien 
précieuse : c'est elle qui a soutenu l'opinion publi*- 
que, que tahj; dr'intéréts divers (cherchaient à éga- 
rer, et' sans feq'uelfe néanmoins utië fonction de ce 
genre eût été- impossible à rertiplir. 

Comptabilité 'intérieure de là Trésorerièl 

La comptabilité ne lut elle soumise pôw l'avenir 
quà des formes infiniment plus sim)[yled et plus 
courtes que celles qui existaient par lé passé, oè 
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serait tout au plus un an après celui où lès recettes 
et les dépenses auraient été consommées qu'on pour- 
rait en présenter les comptes. Cependant il était 
à désirer que la nation pût connaître^ dans un délai 
beaucoup plus rapproché, ce qui était reçu et dé- 
pensé. 

Pour remplir cet objet , il a été établi à la Tré^ 
sorerie une comptabilité centrale qui réunit, jour 
par jour, le détail des recettes et le résumé des 
paiemens faits , dans la journée, dans chacune des 
quatre sections de la dépense. Les receveurs et les 
payeurs remettent tous les soirs, au bureau de la 
comptabilité centrale, une fetiiUe, les uns de leurs 
recettes , les autres de leurs dépenses. Le contrôleur 
général des caisses remet, de son côté, le borde- 
reau des recettes et 4^s paiemens qu'il a contrôlés 
dans le jour. Ce bordereau doit cadrer exactement 
avec les feuilles des receveurs et des payeurs ; et ces 
élémens deviennent la base de l'état qui est remis, 
tous les matins, sous les yeux du comité de Tré- 
sorerie, des recettes et des dépenses dé la veille, 
ainsi que de la situation de lia caisse générale. Le 
premier de chaque mois, les feuilles journalières 
sont, à leur tour, refondues dans un compte gé- 
néral que les commissaii*es adressent à la Conven- 
tion nationale, et qui présente le détail de toutes 
les recettes et le montant des sommes qui ont été 
appliquées à chaque partie du service. 

Par ce moyen, les opérations intérieures de la 
Trésorerie sont toujours entièrement à découvert, 
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et le comité des finances peut, chaque jour, à cha-* 
que instant, constater et la recette faite, et lemploî 
des deniers dans chacune des sections de la dé- 
pense. 

Ce n'est que par Teffet de cet ordre intérieur, 
constamment suivi depuis le jour où a commencé 
l'administra tion des commissaires, qu'il a été pos- 
sible de former, en un mois, le compte général 
qui a été demandé, par décret du 21 juillet 1793, 
de toutes les recettes et de toutes les dépenses de 
la république, depuis le I*'. juillet 1791. 

Ce compte est précédé d'un résumé général , qui , 
pour la partie des assignats, remonte au commen- 
cement de la révolution, et qui prouve 1*. que la 
totalité des assignats, fabriqués depuis l'origine, a, 
été versée dans les coffres de la nation; S"", que tout 
oe qui a été consommé n est sorti de ces mêmes 
coffres que pour subvenir aux dépenses du service; 
S"". enBa , qu'il existe, pour chaque section de la 
dépense , des comptables dont les recettes sont 
constatées de telle manière, que la nation a des bases 
sures pour parvenir à la connaissance certaine de 
l'emploi qui a été fait en détail de tous les deniers 
publics. 

Fabrication des assignats. 

Les commissaires ne peuvent terminer ce mé- 
moire sans dire un mot des entraves que la fabri-. 
cation des assignats a fait éprouver à leur adminis- 
tration, antérieurement à l'époque à laquelle les 
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directeurs actuels ont été chargés des détails dé cette 
fabrication. 

On sait que la valeur des assignats de chaque 
émission avait été divisée et combinée de manière 
à faciliter le plus possible leur circulation et le paie- 
ment des dépenses du service public. Les livraisons 
auraient par conséquent dû être habituellement fai- 
tes à la Trésorerie y dans la proportion relative à 
la masse de chaque nature d'assignats décrétés. 
L'extrait ci-joint de la correspondance des commis- 
saires de la Trésorerie prouve , au contraire , que 
pendant un temps lé Trésor public , qui aurait dû 
être alimenté de toutes les espèces de valeurs à la 
fois , reçut une grande partie de ses fonds en cou- 
pures d'assignats ; ce qui le surchargeait, au lieu de 
faciliter ses opérations : que les premières livraisons 
d'assignats de 400 livres furent d'abord retardées 
dans un moment où le Trésor public en avait le 
plus pressant besoin , et que , lorsqu'elles devinrent 
abondantes, les valeurs plus faibles se trouvèrent à 
peu près épuisées : que la fabrication neTournit alors, 
et long-temps depuis, que de ces valeurs de 400 livres 
seulement, lesquelles ne prêtaient nullement aux 
besoins du service des armées : qu'enfin , les assi- 
gnats de 50 livres, décrétés le 1*'. février, et dont 
les livraisons auraient dû concourir avec celles de 
400 livres, ne commencèrent à paraître qu'à la fin 
d'avril, et en très -petite quantité; de sorte qu'il 
fut constamment impossible de mélanger les en- 
vois aux , payeurs des armées , comme il eût fallu 

7. :, 
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le faire pour la ftcilM des paiemens qn'ils étaient 
chargés d'exécuter. 

Les commissaires de la Trésorerie ne se permet- 
tent point d'attribner^à desî intentions criminelles 
les eonttarîétési qu'ils ont éprouvées à cet égard, et 
-qui ont fait courir de si grands dangers an service 
public 4 sans dioutè dks n Ont. tenu quà des diffi* 
•cultes d'exéctitioja que la jprévôjancè et. le zèle 
n- ont pu pi^enir ni surmonter* 

Quoi qu'il en «soit y on oientirà dans qûdles inquié- 
t;ndes a dà les j^;er une telle manière de fournir 
^u Trésor public les fonds, qui lui étaient destinés , 
*et peut-être leur ést-il permis de croire qu'ils ont 
<»>ntribué k prévenir de grands auillieurS) par l'ac- 
tivité qu'ils ont mise dans leurs démarches, et dans 
leur correspondance sur cet objet important, quoi- 
qu'il n'intéressât pas directement leur responsabi*^ 
lité personnelle. 

Il est évident néanmoins que le service des ar- 
mées a dû souflSrir, dans certain temps, de la trop 
grande masse d'asâgnats de 400 livres qui étaient 
envoyés aux paveurs , mais il est également démoii- 
tré que, dans aucun cas, la faute ne pouvait en 
^tre imputée aux commissaires de la Trésorerie, 
et qu'ils avaient &it tout ce qui était en eux pour 
éviter un inconvénient aussi grave. Cependant ils 
furent dénoncés, à cette occasion, tant au comité 
de salut public qu'à la Convention nationale elle- 
même, et ils croient avoir donné une nouvelle preuve 
de dévouement y en gardant le silence sur l'accusa- 
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tien de négligence ou de perfidie qui fut portée 
contre eux, lôt^ue, pdur se jtfôtîftér, il àtirâir'fâllu 
qulls rendissent publics des embarras qu il était 
d'autant plus important de ne pas dévoHer, que Ton 
ne pouvait encore en apercevoir le terme^ 

Les commissaires de la Trésorerie nationale. 
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Signé Lermina,, Dev aines, Dutremblay, 
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MÉMOIRE 

SUR 

LES OPÉRATIONS RELATIVES AU NUMERAIRE, 

Depuis fc 1*'. Juillet <791 , Jusqu'au 
<5 septembre 1792. 

Les opérations relatives à Tachât du numéraire 
pour le service public furent confiées , dans le prin- 
cipe, au premier ministre des finances, ensuite au 
directeur général du trésor public, jusqu'au 1". juil- 
let 1 791, époque à laquelle le comité de la Trésore- 
rie, institué par la loi du 30 mars précédent , est 
entré en activité . 

Les membres du comité de l'ordinaire des finan- 
ces de l'Assemblée constituante, qui avaient été 
chargés de concourir à l'organisation du trésor public , 
ayant annoncé aux commissaires de la Trésorerie 
que l'intention de l'assemblée était qu'ils fussent 
ordonnateurs pour la partie du numéraire, ces 
commissaires, en témoignant combien ils étaient sen- 
sibles à la marque de confiance qui leur était 
accordée , crurent devoir représenter qu'ils ne pou- 
vaient assumer sur eux seuls la responsabilité d'opé- 
rations aussi difficiles que délicates, dont le succès 
tenait aux agens qu'il fallait employer, dépendait 
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en outre de toutes les circonstances qui influent 
sur le crédit public, dont les traces,, enfin, dispa- 
raissaient en partie, à ftw et à. mesupe quelles 
étaient consommées ; en- sorte que les administra- 
teurs appelés à diriger ces opératioas, ne parais- 
saient pas pouvoir prendre trop de précautions pour 
se mettre à Fabri dès soupçons ou des attaques dont 
le zèle le plus pur ne suffisait pas pour les préserver. 

Ib demandèrent donc, avec instance, que TAs- 
semblée nationale voulût bien leur donner des 
commissaires pris dans son. sein pour .éclairer, leur 
marche que les circonstances,, les v^àtions con- 
tinuelles des prix et Tincertitude* des ressources 
rendaient si difficile ;* cette grâce leur fut. refusée. 
Ds renouvelèrent la même prière par unei lettre 
du 19 novembre 1791, au président de rAssenil>lée 
nationale; l'assemblée ne jugea point encore à propos 
de s'expliquer à ce sujet. 

Enfin, au mois de février 179.2,, les : dispositions 
des puissance» étrangères ayant paru de nature à 
faire craindre une guerre prochaine, et le ministre 
de la guerre ayant annoncé formellement aux com*- 
missaires de la Trésorerie^ qu'il devenait indispen- 
sable qu'ils prissent des mesures pour entretenir 
constamment au Trésor public un: apprevisiômie- 
ment de cinquante n^illions de numéraire; .quoi^ 
qu'une telle demande leur parût évidemment 
exagérée, ils n'en crurent pas moins devoir appeler 
de nouveau l'attention de l'assemblée nationale sur 
tous, les motifs qui leur avaient fait désicer des 
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surveillans; ils représentèrent combien les conjonc- 
tures rendaient ces motifs plus pressant ; combien 
les dangers de leur position se trouvaient augmentés, 
lorsque l'incertitude , sans cesse renajb^sante , des 
évènemens que la guerre amène, devait naturelle- 
ment occasioner , dans les changes et dans le prix 
du numéraire, une mobilité qui, dérangeant tous 
les calculs , trompant toutes les combinaisons , 
n'offirirait aux administrateurs chargés du soin 
important d assurer le service de TÉtat, que la 
pénible alternative, ou d'exposer ce même service 
par une circonspection déplacée, ou de s'exposer 
eux-mêmes au reprodie et au blâme, par une activité 
dont les motifs auraient disparu avec les circon* 
stances qui l'auraient conunandée , au moment où 
les résultats de leurs opérations seraient soumis à 
la censure publique. 

Ces nouvelles représentations eurent le succès que 
les commissaires de la Trésorerie s'en étaient promis; 
et rassemblée ayant passé à l'ordre du, jour, sur le 
motif que la surveillance sur les opérations relatives 
au numéraire faisait partie des fonctions attribuées 
au comité de l'ordinaire des finances, ce comité 
nomma au scrutin quatre de ses membres et deux 
si:q>pléans, pour exercer cette 6ui*veillanoe , et lui 
en rendre, habituellement compte. 

En conséquence de cette disposition , les commis- 
saires du comité de l'ordinaire des finances se ren- 
dirent le 16 février 1792 , à la Trésoreiie nationale, 
et il fut arrêté, dans cette conférence, que les déli- 
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Itérations qui seraient prises en pcésenee des com- 
missaires du comité, sur Lâchât et sur l'emploi du 
numéraire y; seraient inscrites sur uû: registre qui^ 
demeurerait déposé à la Trésorerie nationale., et. si- 
gnées par les cominiss^ires de la Trésorerie seule-, 
ment; mais que, pour assurer: dune manière régur. 
lière l'authenticité de ces délibérations, et l'exacti-i 
tude des faits y énoDM^és, il serait, remis copie de 
chaque délibération aux commissaârjes du comité: d^ 
l'ordinaire des. finances, qui la feraient ..transcrire, 
ainsi que. toùtesles.piècës à J'appui, sur un registre 
qui demeurerait déposé àlenr comité. ' . ' ' 

Dépuis cette époque , toutesiefi opéralioQâ ont été, 
concertées avec les commissaires^Â comité y ausjquels . 
le soin.de surveiller ces mêmes opérations a iétécpo*. 
fié plue expressément encore pas :un décret )de l'As- 
semblée nationale , du 20 juin 1 792^ r. . . 

Dès le mois* de npverabre i 7 9 1 ^ les . commissaires 
delà Trésorerie avaient -remis au comité de l'ordi- 
naire des finances, unitiémoire cbnténapt> L'histm-^; 
que de 'tout ce- qui.â'était passé; à l'égard' du 
numéraire-, depuis i le 'niom^ixt de leur installation.' 
Ce mémoire était accompagné des >étdts des k)oipieis 
achetées, des prix et dés paiemeïiiâ faits^en àbgenè, 
détaillés de manière à répandre le plus grand jour 
sur cette partie d'administration^ • 

Depuis, il a été remis , mois par moisi, au comité 
des finances, de semblables états, contenant égale- 
ment par détail, les achats, les prix, Temploi et 
le restant en caisse. 
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Les commissaires de la Trésorerie présentent au- 
jourd'hui à 7a Convention nationale l'ensemble des 
opérations qui ont été faites par leurs ordi^es^ de- 
puis l'époque à laquelle ils sont entrés en fonctioas , 
jusqu'à celle à laquelle les opérations sur le numé- 
raire ont entièrement cessé , en exécution de la 
loi du 8 avril 1793^ 

Les comptes détaillés de ces opérations sont joints 
au présent mémoire. 

En comparant les divers prix auxquels l'argent 
s'est vendu à Paris depuis le premier juillet 1791 , 
on pourra remarquer qu*ils ont été inférieurs à 
ceux y soit des piastres également achetées à Paris y 
soit des matières tirées de Tétranger ; et il paraîtrait, 
au premier coup d'œil , naturel d'en conclure que les 
achats d'espèces monnayées auraient dû obtenir 
une préférence exclusive. 

Mais il est aisé de sentir, t^. que ce n'a été qu'en 
variant les moyens d'approvisionner le Trésor publie, 
que l'on a pu satisfaire à toute l'étendue de ses 
besoins , sans occasioner une élévation excessive 
dans les prix de Paris; 2^. qu'il n'eût pas même 
été possible d'y réunir, quelques sacrifices que l'on 
eût faits, une quantité de numéraire égalé à la 
consommation que des circonstances impérieuses 
ont nécessitée ; 3^. enfin , que l'achat des piastres y. 
en augmentant la masse du numéraire en circula- 
tion, a dû contribuer essentiellement à en réduire 
le prix. Ce sont donc véritablement , et les achats 
de matières d'argent mêlés à ceux d'espèi^s mon- 
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nayéesy elles opérations faites chez l'étranger , qui 
ont maintenu le nuDoiéraire dans la capitale, et par 
une suite naturelle , dans toute la République , à un 
taux moins défavorable. 

On pourrait remarquer aussi que les achats sont 
demeurés suspendus à Paris , dans des temps où le 
numéraire y était à uit prix modéré , et qu ils ont 
été repris ensuite à des époques où les prix étaient 
plus élevés. 

Mais on trouvera les motifs qui ont déterminé 
successivement la suspension et la réprise des achats , 
dans les délibérations que les commissaires de la 
TrésOTçrie ont prises, à chaque époque, en présence 
des commissaires du comité de Tordinaire des 
finances, et dont les expéditions sont déposées à 
ce même comité; elles prouvent que les variations 
qu'a éprouvées la situation politique de la France , 
et le mouvement incalculable des changes , ont 
impérieusement commandé ces diverses détermi- 
nations. ' ' 

Au mois dé mars 17^2, par exemple, époque de 
la mort de l'empereur , la face des afifeirteô peirut xin 
moment changée fTôpinion personnelle du suc- 
cesseur de Léopold n'était pas connue encore; la 
stagnation , qu'un noiiveau règne occasione ordinai- 
rement dans les opérations politiques , ne semblait 
pas permettre qu'il ifât pris très-promptetnent un 
parti sur une question aussi importante que celle 
de savoir si l'Autriche devait attaquer la France ; le 
choix d'un nouvel empereur paraissait, d'ailleurs, 
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devoir précéder toute résolution à cet égard; et 
un intervalle de cinq à six mois semblait devoir 
s'écouler avant qu*il pût être pris une détermina- 
tion définitive ; ce délai devait conduire k l'époque 
de Vannée qui est la moins favorable pow entrer 
en campagne ; on pouvait donc regarder la guerre , 
en supposant qu'elle dût a^^ur lieu^. œmme pou- 
vant être différée jusqu'au printemps de l'année sui- 
vante ; et il restait à l'espoir de conserver la paix , 
toutes les chances que la situation de la France et 
celle de l'Europe, pouvaient oflSrir dans la révolu- 
tion d'une année» 

D'un autre côté, le Trésor public était approyi* 
sionné des espèces nécessaires pouv tvià» mois de 
campagne , en supposant même la ^sortie des annéçs 
irauçaises. 

Ces diverses considérations détenùinèrent olss. 
commissaires de la Trésorerie nationale , . à pro^i^ 
ser de suspendre entièrement les opérations, jusqu'à 
ce que l'on fût à portée de juger , avec certitude , 
de la nécessité, ou de l'inuti^té d^ Jljes reprendre. 

La prpdence et récononlie se réunissaient, pour 
prescrire cette mesure; et elle fu^ apprciuvée par les 
conomissaires du comité de l'ôrdîjbake des fina^ci^* 

Le premier effet qu'elle produisit, fut une baisse 
considérable dans le prix de l'argent, et dajQS cduî 
des piastres; et l'on put ainsi se convaincre que 
l'élévation antérieure des prix n'était principale- 
ment due qu'aux besoins connus du. Trésor public, 
et à la nécessité de les satisfaire. Les choses resté- 
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rent à peu près au même état, jusques aa moment 
où les bruits de guerre commencèrent à se répandre. 

A cette époque j leâ commissaires de la Trésore- 
rie crurent devoir obserrer aux commissaires sur- 
yeillans, combien il serait à désirer que, si ces bruits 
avaient quelque fondement , il leur fût permis de 
profiter de l'intervalle qui précéderait la déclaration 
de la guerre , pour compléter , par une levée im- 
portante , les fonds nécessaires pour le service de 
toute la campagne 9 et qu'il fût remis à leur dispo- 
sition , une somme d'assignats suffisante pour une 
telle opération. 

L'opinion de la guerre s'accréditant de plus en 
plus, sans que Ton en eût cependant encore aucune 
certitude/les commissaires surveillans se réunirent, le 
20 avril, à la Trésorerie; et il fut provisoirement 
arrêté, dans cette conférence, qu'il fallait s<>ccuper, 
sur-le-cbamp, des moyens d'entretenir les appro- 
visionnemens , et de les accroître même dans la pro- 
portion des assignats que la Trésorerie nationale 
pourrait j destiner, sans génér le paiement des dé- 
penses courantes, sauf à déterminer, dans une nou- 
velle conférence, qui aurait lien aussitôt que la 
^situation politique de la France serait connue 
définitivement, les nouvelles dispositions que les 
circonstances pourraient exiger. 

Les moyens de la Trésorerie, pour une dépense 
extraordinaire, n'excédaient pas, à cette époque, cinq 
à six millions; il fut arrêté, le 20 avril, qu'il serait 
acheté & Paris du papier sur l'étranger jusqu'à cette 



IIO MÉMOIRES 

concurrence, en y mettant, toutefoid, la cifcons^ 
pection nécessaire pour influer le moins possible 
sur Fétat des changes; mais la baisse qui eut lieu 
dans la journée du 20 , ne parut pas permettre de 
donner de suite à Texécution de cette délibération , 
attendu qu un achat pour le compte de la Trésorerie 
dans de telles cirscontances, aurait pu jnxxluire leffet 
le plus fâcheux. Cette réserve fut approuvée, par 
les commissaires du comité des finances, dans une 
conférence subséquente du 22 avril. Il y fut con- 
venu , que Ton continuerait de se tenir en obser- 
vation, afin de profiter de toute» les occasions 
favorables qui pourraient s offrir d'acheter du pa- 
pier sur l'étranger, et quen outre on ferait tirer 
d'Amsterdam et de Londres, toutes les sonuxies 
que l'on trouverait à s'y procurer en papier^ à 
vue, limité au change de 17 à Londres, et de 30 à 
Amsterdam. 

Le 28 avril , il fut observé , par les commissaires 
surveillans réunis à la Trésorerie nationale, que le 
lendemain, ou le surlendemain, au plus tard, il 
devait y avoir une conférence avec le comité diplo- 
matique et les ministres , de laquelle on faisait es- 
pérer qu'il pourrait résulter la certitude d'obtenir 
une quantité de numéraire qui rendrait inutile toute 
opération ultérieure de la part de la Trésorerie na- 
tionale sur cet objet; 

Il fut, en conséquence, convenu d'écrire à Ams^ 
terdam et à Londres, pour suspendre l'efiet de Tor- 
dre qui y avait été adi*essé, en exécution de la dér 
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Iibél'ation du 22 avril, et de réduire ^ le plus qu'il 
serait possible, les négociations à Paris. 

Le 2 mai, un avis donné par Tun des commis- 
saires surveillans, à la suite de la conférence avec 
le comité diplomatique et les ministres, mit les 
commissaires de la Trésorerie dans la nécessité de 
rendre la faculté de tirer d'Amsterdam et de Lon- 
dres; et les nouvelles fâcheuses, parvenues le même 
jour de Tarmée, firent d'autant plus regretter d'avoir 
interrompu cette première mesure, que l'on aurait 
pu en espérer un résultat très-avantageux, compa- 
rativement à ce que Tétat du change , à Paris , pou- 
vait permettre d'attendre de négociations faites 
dans un mom^it aussi défavorable. 

Cependant, les espérances que l'on avait conçues 
des moyens qui devaient être prc^osés dans la con- 
férence avec le comité diplomatique et les mi- 
nistres, étaient détruites. Il fut donc arrêté le 3 mai, 
en présence des commissaires surveillans, que l'on 
reprendrait le cours des négociations à Paris, en 
difiei^ant seulement jusqu'au lendemain , afin de 
|uger mieux de l'efiet que les nouvelles , reçues la 
veille de l'armée, auraient produit.sur les changes, 
et dans l'espérance que, dans le cours de la journée, 
des nouvelles plus heureuses pourraient affaiblir 
l'effet des premières. 

Cest ainsi que, d'une part, le secret gardé par 
des considérations très-puissantes, sans doute, sur 
le projet conçu de déclarer la guerre , et de l'autre , 
les espérances qui avaient été trop légèrement don- 
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nées sur leâ moyena d'aflSranchir la Trésorerie na- 
tionale du soiâ de se* procurer le numéraire indis- 
pensable aux opérations de la eampagne, ont accru 
les difficukës et ajouté à là défaveur des négociations. 

Le 4 mai, les commissaires de la Trésorerie re- 
çurent la nouvelle des premières traites d'Amster- 
dam à vue, au change de 32; tandis que la veille, 
il était à 31 à Paris , et que > le 4 , tout faisait pré- 
sager une défaveur plus grande encore. Un résultat 
aussi avantageux, les détermina à proposer aux 
commissaires surveillans d'envoyer un courrier extra- 
ordinaire à Amsterdam pour détruire plus promp- 
tement l'effet du contre ordre qui avait été donné, 
en exécution de la délibération du 28 avril, et pro- 
fiter de tout ce qu'il serait possible d'obtenir, avant 
que les événemens qui avaient détérioré le change , 
à Paris, fussent connus, ou qu'ils eussent influé, 
dans la même proportion, sur le taux de la place 
d'Amsterdam. 

n fut aussi jugé à propos d'autoriser ceux des 
payeurs généraux établis dans les départemens, qui , 
par leur position, se trouvaient à portée dé se pro- 
curer du numéraire, à profiter des occasions qui 
pourraient s'offrir à eux , d'assurer une partie de leur 
service par des achats faits sur les lieux, afin de 
diminuer d'autant la masse des opérations à faire 
à Paris ; ce qui parut d'autant plus convenable , qu'il 
y avait lieu d'espérer qu'une partie du numéraire , 
qu'ils étaient dans le cas de dépenser , pourrait leur 
rentrer à des conditions favorables. 
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Les cotnmissaires de la Trésorerie ont eu à s'ap- 
plaudir du parti qu'ils avaient pris> d'envoyer uu 
courrier à Amsterdam. Cette mesure a procuré , sur 
les frais d'achat d'une somme de 1 0,200,000 livres, 
une économie de 156,000 livres, comparativement 
à ce que l'acquisition du papier nécessaire pour se 
procurer la même somme Qn numéraire, aurait 
coûté à Paris; 

. Ils ont eu aussi la satisfaction de von" que les né- 
gociations qu'il avait été nécessaire de reprendre à 
Paris, avaient été suivies avec une telle discrétion 
et une telle prudence , que pendant la durée de cette 
opération, le change n'avait pas baissé un moment; 

Us ne dissimuleront point, au surplus, que ces 
résultats, qu'ils n'osent appeler des succès, par les 
regrets que laisse l'étendue des sacrifices quil a fallu 
faire, ils les doivent, en très-grande partie, et atix 
conseils éclairés que les commis^ires du cfomité def 
l'ordinaire des finances ont bien voulu leur donner y 
et aux lumières de l'homme expérimenté qu'ils 
avaient chargé de la suite de toutes les opération» 
sur l'étranger. 

Celles qui avaient été autorisées par les délibé^ 
rations prises en présence dés commissaires survéil* 
la ns les 2 , 3 et 4 mai, ont été continuées jusqu'au 9 
du même mois ; à cette époque , letat des changes 
se trouvant on ne peut pas plus défavorable , les 
commissaires de la Trésorerie proposèrent de sus- 
pendre provisoirement, et jusqu'à nouvel ordre, 
Tachât du papier à Paris, et de reprendre les achats 

TOMB 1. 8 
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d'espèces et de matières dans cette ville. Cette pro- 
position fut approuvée, et l'opération fut suivie 
jusqu'au 24 mai , qu'il fut jugé à propos de l'inter- 
rompre , eu égard à l'élévation que le prix de l'ar- 
gent avait éprouvé sur la place. 

Les commissaires de la Trésorerie crurent , d'a- 
près les avis qui leur ftirent donnés, que cette aug- 
mentation de prix pouvait provenir , en partie , des 
achats que faisaient les agens des compagnies char- 
gées des diverses parties du service de la guerre et 
de la marine. Ils proposèrent, en conséquence, aux 
commissaires surveillans, de réunir, à la Trésore- 
rie, les ministres deT ces deux départemens, pour 
examiner avec eux s'il ne conviendrait pas, afin 
d'éviter l'inconvénient de la concurrence , que la Tré- 
sorerie fût seule chargée de fournir tout le numé- 
raire que les compagnies s'étaient procuré jusque- 
là , par des opérations particulières. L'avantage de 
cet arrangement fut reconnu par les ministres 
dans une conférence du 26 mai, et il fut prescrit 
depuis, par un décret de l'Assemblée nationale da 
20 juin 1792. Il fut arrêté, dans la même confé- 
rence, 1**. que les traites de l'étranger demeure- 
raient suspendues, ainsi que les négociations à Paris, 
pour du papier sur l'étranger, afin de ne pas courir 
le risque de nuire à l'amélioration que le change 
venait d'éprouver. 

2^. Que l'achat de l'argent à Paris demeurerait 
également suspendu. 

3^. Que les commissaires de la Trésorerie se bor-« 
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netaient juscju^ïi nouvel ordre à deux opérations 
intérieures, dont les bases furent réglées par la dé- 
libération. Toute autre manière de se procurer du 
numéi'aire , demeura suspendue jusques au 1 6 juillet. 
Alors l'Assemblée nationale ayant déclaré la pa- 
trie eu danger, et ordonné de nouvelles levées de 
troupes, qui ne permettaient plus de prendre une 
idée approximative de Tétendue des ressources en 
numéraire, qui pourraient devenir indispensables, 
les commissaires de la Trésorerie fixèrent lattention 
des commissaires surveillant sur la nécessité de pro-^ 
fiter de l'état encore favorable des changes et du 
prix actuel des espèces à Paris , pour faire , tout à 
coup, une o{>ération majeure qui pût mettre hors 
de toute inquiétude sur le service des armées. 

Il fut donc arrêté que les opérations, à Paris et 
dans Fétranger, seraient reprises et poussées avec 
toute l'activité qu'il serait possible d'y mettre , sans 
trop élever le prix. 

Le succès de ces opérations à' été tel, que du 
16 juillet au 6 août, Tapprovisionnement de la 
Trésorerie s'est trouvé porté à environ quarante- 
trois millions , sans que les changes eussent reçu la 
moindre atteinte, et sans que le prix des espèces 
eût varié à Paris. 

TJn tel approvisionnement, que le produit des 
traites, de l'étranger sur France, devait augmenter 
encore , fit penser aux commissaires de la Trésore- 
rie qu'iïs ne devaient pas perdre un moment à aN 
rêter à la fois toutes les opérations précédemment 

8. 
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approuyées, afin de ne pas accroître sans nécessité 
les sacrifices que l'achat du numéraire occasionait 
aux finances de la nation. 

Cette suspension a duré jusqu'au 27 octobre; pen-^ 
dant cet intervalle, il n a été fait que des opéra- 
tions peu importantes, et qui n'ont eu pour objet 
que d'entretenir, dans une proportion très-modé- 
rée, Tapprovisionnement que les opérations ma* 
jeures, antérieurement faites^ avaient procuré. 

Au 27 octobre, upe partie des troupes de la ré- 
publique étant déjà sur le territoire étranger, et 
l'armée que Pumouriez commandait se trouvant 
au moment d y entrer , Içs commissaires de la Tré- 
sorerie observèrent aux conûumssaires s^rveillans que 
le dépenses, faites depuis la cessation des opérations, 
avaient réduit l'approvisionnement en numéraire à 
trente-un miUions ; quC; la sortie de nos troupes 
allait en augmenter la consommation dans une 
proportion qu'il était impossible de calculer : que 
d'un autre côté, d'après les avis reçus de Londres , 
il paraissait à propos de profiter du moment, pour 
s'y procurer des piastres , avant l'époque prochaine , 
à laquelle le commerce allait se trouver dans le cas 
de s^en pourvoir pour les expéditions dans l'Inde et 
à la Chine , qui se font au mois de janvier. 

D'après ces diverses considérations réunies , il fut 
arrêté, dans cette conférence^ qu'il serait acheté du 
papier sur Amsterdam et sur Londres en quantité 
suffisante pour se procurer provisoirement sept à 
huit millions seulement de numéraire, avec la cir- 
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côhspection nécesisairey pour ne point influer sur 
le change, sauf à donner plus de latitude à l'opéra- 
tion, aussitôt que les circonstances le permet«- 
4raient. 

- Une lettre de Londres , du 2 novembre , fit juger 
•quil serait possible de lever dans cette yille une 
somme de dix millions en numéraire effectif, livra- 
Jbie tant à l'instant qu'à différens termes, mais dont 
il devenait pressant de s'assurer, attendu que la 
-compagnie des Indes anglaises et le commerce 
méditaient dfi fiorta achats pour llnde et pour la 
CSiine. 

L'abondance du papier sur Amsterdam et sur 
Hambourg , fit penser aussi qu'il serait facile de se 
procurer en Hollande cinq millions de numéraire 
effectif; et il fut arrêté, le 7 novembre 1792, qu'il 
serait donné des ordres à Londres et à Amsterdam , 
^our des achats jusques à concurrence de quinze mil- 
lions de nmnéraire effectif; que Ton s'occuperait d'à- 
jvance de préparer des opérations semblables à faire 
;3ubséquemment, at que , pour les rendre plus fa- 
vorables, en les divisant , il serait pris des inforîna- 
.tions sur les ressources de ce genre, qu'il serait 
possible d'obtenir ailleurs qu'à Londres et à Ams- 
terdam. 

Par suite de cette disposition , et pour l'exécution 
de ces vues, les commissaires de la Trésorerie, con- 
sidérant que depuis le succès des armes firançais$s 
dans la Belgique , les monnaies de France devaient 
y ^circuler avec abondance , ^et que la conquête des 
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villes les plus florissantes devait y rendre faciles 
les achats de numéraire; ils arrêtèrent, le 34 no- 
vembre 9 en présence des c(»nmissaires surveillans y 
d'envoyer , dans les villes principales de la Belgi- 
que, un agent d'une probité et d'une intelligence 
•reconnues, pour y prendre des renseignemens sur 
la possibilité de s y procurer les espèces nécessaires 
pour le service des armées; cette disposition fut 
jugée d'autant plus convenable, qu'elle réunissait à 
l'avantage de ne point multiplier les acquisitions dis- 
pendieuses de matières chez l'étranger , ceux de ne 
point épuiser la ressource des achats de numéraire 
à Paris; d'économiser les firans de transport, et enfin 
de ne point exposer le service à être compromis par 
les: retards que pourraient éprouver ces transports , 
si l'hiver commençait . de bonne heure, et d'une 
naanière» f i)%oureuse. 

Les renseignen^ns , transmis aux commissaires 
de là Trésorerie par l'agent qu'ils avaient chargé 
dé cette mission importante , ayant complètement 
répondu aux espérances qu'ils en avaient conçues > 
ils arrêtèrent, par une délibération du 15 décembre, 
jEln présence des conmiissaires surveillans , les bases 
jet le mode d'exécution de cette x)pération , au succès 
de laquelle a été entièrement due la fourniture exacte 
de la. quantité énorme de numéraire que la campa- 
gne de la Belgique à absorbée^ et qu^il eût été im-^ 
po&sible d'y faire parvenir de France. - 

L'énormité de cette consommation , qu'il n'était 
point au pouvoir des commissaires de la Trésorerie 
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d^ réduire ; la situation politique de la France à 
cette époque à laquelle elle était déjà menacée de 
la guerre avec l'Angleterre et la Hollande , ce qui 
devait priver la république des deux principales 
voies par lesquelles elle pouvait se procurer les ma- 
tières d'or et d'argent; la nécessité de prévenir la 
grande défaveur des changes, que de telles circon- 
stances donnaient lieu d'appréhender; toutes ces 
considérations y mûrement pesées, déterminèrent les 
commissaires de la Trésorerie à arrêter, le même 
jour i5 décembre, en présence des commissaires 
surveillans : 

1 °. Qu'il serait écrit , par les plus prochains cour- 
riers , à Londres , Amsterdam et Madrid , pour don- 
ner l'ordre d'acheter dans chacune de ces places , 
avec célérité, une valeur de 4 ^ ^ millions tournois 
de numéraire, métal effectif, et d'expédier, sans 
perdre aucun moment, les matières qui seraient 
achetées ; 

2^. Qu'il serait envoyé^ dès le lendemain, des 
courriers extraordinaires à Bordeaux et à Lyon, pour 
se procurer : savoir , dans la première ville , du pa- 
pier sur Londres, Amsterdam et Hambourg; et 
dans la seconde , sur l'Espagne , l'Italie et le Nord, 
soit par une opération précipitée, s'il se trouvait 
suffisamment de papier sur ces places , pour qu'il 
pût en résulter une opération majeure^ soit avec 
mesure, circonspection et continuité, dans le cas 
où il y aurait disette de papier ; que les çorrespon- 
dans de Lyon et Bordeaux seraient en outre auto- 



I20 MÉMOIRES 

risés à acheter ce qu'ils pourraient trouver d'écus 
et de piastres, qu'ils feraient verser de suite, les 
premiers aux payeurs généraux , et les secondes aux 
directeurs des monnaies ; 

3^. Qu'il serait en même temps acheté à Paris y 
jusqu'à concurrence de 8 à 10 millions, en assignats, 
de papiers sur Londres , Amsterdam , Hambourg , 
l'Italie et l'Espagne , en employant dans cette opé- 
ration tous les ménagemens qui pourraient se cou-»- 
cilier avec la nécessité d'avoir opéré avant que Fou 
eût connaissance à Paris des levées de papier faites 
à Bordeaux et à Iiyon , et en ne prenant , au sur*^ 
plus , que du papier fait , et de toute solidité» 

Ces opérations étaient en pleine activité , lorsque 
la déclaration de guerre, décrétée le 1*'. février 1793, 
contre l'Angleterre , fit penser aux commissaires de 
la Trésorerie qu'ils ne devaient pas perdre un mo- 
mient à ajouter une nouvelle mesure à celles déjà 
par eux prises pour accélérer l'envoi des matières 
d'or et d'argent dont ils avaient décidé l'achat par 
les^ délibérations du 15 décembre 1792* 

Ils arrêtèrent, en. conséquence , le même jour 
1«\ février, en présence de divers membres du cor 
mité des finances, qu'il serait envoyé, dans le jour, 
trois courriers extraordinaires, l'un à Madrid, le 
second à Amsterdam et le troisième à Londres, pour 
exciter les correspondans de ces trois places à re- 
doubler d'activité dans l'envoi des matières d'or et 
d^argent , et pour les inviter , de la manière la plus 
pressante, à faire le plus promptement possible, 



DU DUC DE GAETE. I^I 

dans leurs places respectives y une nouvelle levée de 
numéraire métal dont il leur savait également re- 
commandé de faire Tenvoi avec une grande célérité. 

La même mesure fut renouvelée vis-à-vis du 
-correspondant de Madrid, le 17 février, époque à 
laquelle la république française parut menacée, de 
la part de TEspagne , d'une guerre prochaine. 

Au moyen de ces précautions et de ces soin^ , Isi 
presque totalité des matières, pour Tachât desquelles 
il avait été donné des ordres chez l'étranger , s'est 
trouvée rendue en France ayant que la rupture, 
entre la république et les puissances coalisées , eût 
opposé aucun obstacle au transport et à l'intro- 
duction de cfss matières. 

On a vu que les diverses opérations, dont on vient 
de rendre compte , avaient toujours été suivies par 
un intermédiaire : cette forme avait été convenue 
dès le principe, et elle a été constamment observée 
jusqu'à la fin du mois de décembre i 792. 

A cette époque, la personne qui avait dirigé jus- 
que-là ces opérations, et dont l'expérience . et les 
talens ont été si utiles à la chose publique , ayant 
renoncé aux a&ires, le^ comiuissaires de la Tré-* 
sorerie soumirent au comité des finances la questiou 
de savoir, s'il convenait qu'ils s'adressassent à son 
succasseur , et quelle n^esure leur paraîtrait 1^ meil'v 
leure à prendre pour les uouvelles opérations qui ' 
deviendraient Qécessqiires, après qiie cçllç délibérée 
le 15 décembre serait terminée. 

lie comité 4es finances fut d's^visi que Iç boQ 
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ordre et réconomie exigeaient que Ton épargnât les 
frais de commission, en supprimant tout intermé- 
diaire; que Tachât du papier se fit immédiatement 
par la Trésorerie ; qu'il fallait au moins faire l'essai 
de cette disposition, et que les commissaires de- 
vaient s'occuper des moyens de l'exécuter. 

En conséquence de cette opinion, les commis- 
saires de la Trésorerie présentèrent, au comité des 
finances, le 29 décembre , un mode d'exécution qu'il 
approuva , et qui se trouve développé dans la déli- 
bération qui &it partie des pièces justificatives de 
ce miémoire. 

Depuis ce moment , les achats de papier sur l'é- 
tranger , qu'il a été nécessaire de se procurer pour 
satisfaire aux diverses demandes des ministres , se 
sont faits sous l'inspection directe des conmiissaires 
de la Trésorerie. Ils font la matière d'un compte 
particulier dont le résultat présente une économie 
sensible, tant par l'effet des achats de papiers faits 
à l'avance , et à des époques où le change était moins 
défavorable, que par la suppression des fi:ais que 
le concours d'un intermédiaire aurait entraînés , si 
ces opérations avaient été exécutées dans la même 
forme que celles faites antérieurement. 

Tel est l'historique de ce qui s'est passé relative- 
ment aux opérations sur le numéraire, depuis l'é- 
poque à laquelle les commissaires de la Trésorerie 
en ont été chargés. Ils joignent à ce mémoire, 
sous le titre de pièces justijicatiues , l'extrait, tant 
des délibérations principales d'après lesqueUes ces 
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opérations ont été exécutées , que de leur corres- 
pondance avec les commissaires du comité des fi- 
nances sur cet objet. Ils osent espérer que le compte, 
quîls viennent de rendre, de la manière dont ils 
ont rempli la partie la plus délicate de leurs fonc- 
tions, prouvera les eflforts qu'ils ont faits pour ré- 
pondre à la confiance dont ils ont été honorés. Ils 
n'ont rien négligé pour que les limites d une sage 
prévoyance ne fussent point excédées dans les di- 
verses mesures qu'ils ont successivement proposées 
aux commissaires surveillans : les moyens de di- 
minuer les sacrifices du Trésor public ont été l'objet 
de leur continuelle méditation ; et le témoignage 
d'une conscience pure ne leur laisse à désirer que 
d'obtenir le suffrage des représentans de la nation 
qu'ils ont servie avec tout le zèle que leur ont ins- 
piré et l'amour de leurs devoirs , et un dévouement 
sans bornes à la chose publique. 
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NOTE PARTICULIERE. 

Ces comptes étaient accompagnés d'une lettre d'envoi au 
président de l'assemblée, par laquelle cinq d'entre nous, 
qui avions été nommés par le roi, demandions , de nouveau, 
la permission de rentrer dans la vie privée. Cette lettre 
demeura sans réponse. 
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SUR LES FINANCES 
DE FRANCE. 

(de l'an viu (1800)— ad 1". AVRa 1814.) 



AVANT-PROPOS. 



L'assemblée constituante, avec les meilleures 
intentions d'ailleiirs , avait , de fait , prononcé la 
ruine des finances ^ le jour où^ sacrifiant, les vrais 
principes et les conseils de lexpérience à de vaines 
abstractions, elle avait proscrit les droits sur les 
consommations (k la seule réserve de ceux.de doua- 
nes, établis plus en faveur du commerce et de Tin- 
dustrie quau profit an fisc) pour ne composer 
désormais le revenu public que de contributions 
directes y soit sur les capitaux , soit sur les revenus 
fonciers et mobiliers. 

Cet acte d une assemblée qui réunissait tant de ta- 
lens dans son sein, fut sans doute principalement 
déterminé^par le besoin de cettje popularité cpii fit 
sa forcé , et que Ton a paru rechercher depuis en 
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provoquant de nouveau lu «oppression des droits 
sur les consommations. 

Mais les moyens par lesquels une révolution s'o* 
père sont peu propres à consolider un gouverne-' 
ment établi; 

Et le temps des calculs personnels est passé 
pour traiter les grandes questions d'économie^ 
publique. 

Tous les hommes instruits apprécient facilement 
les discours et les intentions, et la masse de la nation 
s^éclaire de plus en plus par des discussions que /a 
multitude commence à comprendre et à juger beau- 
coup mieux que ne le penseraient ceux qui tente-- 
raient encore de flatter ses passions aux dépens de 
ses véritables intérêts. 

Personne li'ignore plus^ en France, que le pre^ 
mier de ces intérêts est aujourd'hui Raffermisse^ 
ment de la monarchie constitutionnelle qui garantît 
l'exercice de tous nos droits ; et Ton sait également 
qu'il ne peut pas plus exister de monarchie sans 
finances f que de liberté publique sans gouverne-- 
ment. 

Or y les feits parlent assez haut pour qu'ils ne 
permettent plus de douter que les contributions 
indirectes ne constituent l'un des élémens ûéces- 
saires d'un système de finances capable de ré- 
pondre à toutes les circonstances et à tous les be- 
soins , sans que la propriété et V industrie succom- 
bent sous le faix des impôts directs; ce qui ne 
pourrait arriver impunément pour la reproduction^ 
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t|ui €11 soufirir^it ^ comme les contribuakliE^ jsux^ 
mêmes, un dommage inappréciable. 

Peut-être le systèîme contraire , doot la doctrine 
a été professée par des hommes d'un gran^ ïné^ite 
€t d'un patriotisme aussi puy.qu éclairé, s.erâit-â 
introduit avec quelque avantage dans un pays do|i|: 
les circonstances seraient analogues à celles qui &- 
vorisent le régime républicain i mais tout le monde 
sait que telle n est pas la situation des grands éta^a 
de TEurope , ni par conséquent celle de la France :, 
pour laquelle la question a été de nouveau résolue 
par une récente et déplorable expérience. 

On a peine k comprendre qu'une assemblée aussi 
éclairée n'ait pas été frappée du vice de son çjstèmA 
par rinsuf&sance des ressources qu elle avait elle- 
xnèïsie jugé possible d'en attendre , malgi*é la fixa^ 
tion exagérée des contributions foncière, person- 
nelle et mobiliaîre \ 

Cette insuffisance était pourtant évidente pat le 
budget même qu'elle avait arrêté pour l'année 1 79 i . 
Il est vrai quelle y avait pourvu par la création des 
assignats j et elle avait ainsi involontairement légué 
à ses successeurs deux élémens de désordre et de 

^ Le principal de la contribution foncière était fixé, 
pour 1791 , à. 240 millions, et celui de la contribution per- 
sonnelle et mûbiliaire à 60. Il devait être ajouté à Tune, 
quatre sous , et à l'autre , six sous pour livre , pour les 
dépenses des départemens et districts ; ce qui portait la pre- 
mière à 300 millions et la seconde à 78 , non compris les 
dépenses communales et les frais de perception. - 

TOME I. 9 
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discrédit : un défitit permanent et un papien-nwn- 



naie^ ! 



Ce dangereux auxiliaire dut bientôt devenir le 
^principal et presque le seul instrument du service 
public , dès que la perception des contributions 
directes y destinées b former la plus forte partie des 
revenus de l'état, eut été tout4i-fait désorganisée. 

D'une part y la confection des rôles fut remise 
âuct communes, qui la négligèrent, comme on au- 
rait pu le prévoir. 

De lautre , Itnstitution de la collecte à la moins 
dite laissa la moralité des percepteurs sans garantie. 

Enfin des receveurs de district, substitués aux 
anciens receveurs généraux et particuliers des fi- 
nances , achevèrent d'eflfecer jusqu'aux dernières tra- 
ces du régime antérieur qu'il eût été si facile d\i- 
méliorer au lieu de le détruire. 

La législature , à laquelle la première assemblée 
avait si prématurément résigné ses pouvoirs , et la 
coNVENTïOïr NATioiULE qui luî succéda , restèrent in- 
différentes à un désordre auquel elles n'étaient pas 
tout-à-fait étrangères, et dont les effets n'avaient 
aucune influence sur le service du Trésor , dans un 

temps où LE BALANCIER NATIONAL CU &isait , CU 

grande partie , les frais. 
Depuis Fan 5 y époque de la disparition des assi- 

1 On trouvera à l'appendice un document a&$ez curieux 
sur le sort définitif des assignats *. 

* Foyez l'Appendice & la fin. 
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iïNiT8 et du retour du numéraire y les choses étaient 
restées à peu près au même état. L'inconvénient de 
la proscription de toute espèce de contributions m- 
directes avait cependant commencé à être ajperçu* 
Les patentés créées en 1791 , supprimées en 1793 > 
avaient été rétablies en Fan 5, et Ton crût avoir 
recréé un impôt indirect y parce que y au grand pré^ 
judice et du recouvrement et des contribuables eiifc- 
xnémes y comme je le démontrerai dans le cours de 
cet écrit , on en avait confié la perception à la régie 
chargée de percevoir le droUd enregistrement ^ ori- 
ginairement rangé dans la classe des contributions 
indirectes , quoiqu'il frappât , en réalité , très-direc^ 
tentent les capitaux : condition qui, pour le dire 
en passant, est, dans un impôt , la pire de toutes; 
mais qui, dans celui dont il s agit ^ se trouve heti^ 
reusement compensée parles avantages que la pnh 
priété elle-même reçoit de cette utile institution. 

Plus tard on avait , avec plus de discernement, 
tenté d'établir un droit sur le sel} mais cette pro- 
position admise dans Tun des deux conseils légisn- 
latâfs, avait été rejetée dans l'autre, par * l'influence 
de ceux de ses membres qui appartenaient, à d'ai>- 
ciennes provinces où cette perception aurait été dés- 
agréable. On ne manqua pas de rappeler tout ce 
que la gabelle avait eu d'odieux , comme èTû se- fut 
agi de rétablir la gabelle f -t-* Mais l'assemblée prit 
le change, et l'intérêt de localité l'emporta )9ur l'in- 
térêt public. 

Un droit insignifiant sur le tabac put seul trouver 

9. 
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grâée 9 et ne donnait pas au Trésor un produit net 
de 2,000,0û0^e francs, tandis que la fabrication et 
la vente, abandonnées aux particuliers, procuraient 
des bénéfices inunenses à quelques fabricans quiper^ 
cei^aient, par le fait , F ancien impôt à leur profit ^. 

Aussi lelat des finances parut-il désespéré au mo- 
onent où le •gouvernement consulaire remplaça le 
Directoire exécutif qui avait été établi en Fan 4 . 

A cette époque, d'autant plus mémorable quelle 
pl^para celle de la monarchie constitutionnelle que 
nous élevons à la sagï:sse replacée sur le trône , à 
cette époque , dis-je , le foter révolutionnaire , en- 
core mal éteint , sembloit prêt à se rallumer avec 
plus de force que jamais. La division régnait au sein 
des deux conseils : le parti du directoire exécutif, 
affaibli par de continuelles défections , y était sans 
influence, parce que l'état des affaires laissait le 
gouvernement sans considération; chaque jour ses 
opérations y étaient attaquées et ses ministres dé- 
nonces^ Déjà une réunion nombreuse s'était formée, 
au mépris des lois , et menaçait \ ordre public par 
les plus violentes provocations. Un membre de l'un 
des conseils, homme fougueux et sans talent, la 
présidait : des pamphlets incendiaires en sortaient 
journellement, et étaient audacieusement colportés 
et proclamés dans toutes les rues de la capitale. La 
police était sans pouvoir pour réprimer ces désor- 
dres , et tout annonçait la prochaine dissolution d'un 
simulacre de gouvernement, dont ces désordres eux- 

^ Poprez r Appendice à la fin. 
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mêmes accusaient hautement l'impuissance ou la 
faiblesse. 

L'existence politique de la France était elle-même 
menacée par les revers de- ses armées sur tous les 
points, et par l'invasion imminente de ses frontières. 

Telle était sa situation , au dedans et au dehors y 
lorsque le gouvernement consulaire vint l'arracher 
aux fureurs de t anarchie, prête à s'ea saisir pour 
la seconde fois , et peut-être préserver F Europe en- 
tière de ses ravages. Qui pourrait dire, en effets où 
le CHAR DE LA RÉVOLUTION se fût alors arrêté! 

C'est dans ces circonstances que je fus appelé au 
ministère des finances, dont je suis resté chargé 
jusqu à Tépoque de la restauration. 

Rendu , par ce grand événement , à la vie privée , 
j'ai pensé que je ne ferais pas un emploi tout-à-fait 
inutile de mes loisirs , en retraçant les faits d'une 
administration qui eut quelques difficultés à vain- 
cre, et dont les fautes mêmes pourraient offi^ir en- 
core des leçons profitables à la chose publique^ 

La fortune des états se gouverne par les mêmes 
principes que celle des particuliers. L'esprit d'ordre 
est, par conséquent , le premier besoih de l'adminis- 
tration des finances. Cet esprit s'applique à tout. 
Il embrasse les hommes et. les choses : les conve- 
nances du service sont sa seule règle pour l'emploi 
des hommes, comme les principes immuables de 
la justice pour, la décision des affaires. C'est ainsi 
qu'il appelle et qu'il fixe la confiance avec laquelle: 
il n'est rien d'impossible. 
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CHAPITRE PREMIER. 



DE L*AN VIII 1800. 



$ I'^ DiB la situation du Tr&or public «1 20 brusHitre 
an 8 y et de$ opérations prâiminaires faites pour assurer 
provisoirement lea partiçs les plus urgentes do seriioe. 

Au 30 brumaire an 8, il n'existait réellemeio^ 
plus vestige de finances eu France, 

Une misérable somme de cent soixante-sept 
mille firancs était , à cette époque, tout ce que pos- 
sédait^ en numéraire, le Trésor public d'une na- 
tion de trente millions d'hommes! c'était le produit 
d'une avance de 300,000 francs que l'on avait ob- 
tenue la veille , et sur laquelle on avait fait cette ré- 
serve pour le service du lendemain. 

Les armées étaient sans solde; les fonction- 
naires payés directement par le Trésor, sans trai^ 
tement. 

Les bureaux des ministères n'avaient rien touché 
de leurs appointemens , depuis dix mois; la plupart 
des employés avaient épuisé leurs épargnes ou leur 
crédit, et étaient réduits aux derniers expédient 
poui^ vivre. 
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montes viendrait en annuler le produit pour le Tré- 
sor public ; tandis qu'une partie plus ou moins forte 
de la portion de ce produit rentrée en numéraire y 
appartiendrait aux délégataires j jusqu'à concur- 
rence du montant de leurs délégations. 

Enfin les recettes de l'enregistrement, des doua- 
nes, des postes et de la loterie, étaient extrême- 
ment affaiblies partout , par l'effet des circon- 
stances ; 

Et les rentrées étaient nulles pour le Trésor , sur 
tous les genres de revenus , dans les départemens 
de l'ouest , où la guerre civile consommait les 
deniers publics, dont il n'arrivait rien au réser- 
i^oir commun. 

Dans une telle extrémité , des ressources extraor- 
dinaires devenaient indispensables, et il n'est pas 
besoin de dire que ce n'était pas des combinaisons 
ordinaires du crédit qu'il fallait les attendre. 

Le gouvernement consulaire avait pris les rênes 
de l'administration le 20 brumaire, et, dès le 27, 
l'expédient incertaii> et désastreux de Yemprunt pro- 
gressif était remplacé par une subvention extraor- 
dinaire , fixée à 25 centimes des contributions fon- 
cière et mobilière , payable sur les rôles de l'an 7 , 
moitié en numéraire y ou en quittances de Femprunt 
forcé, qui n'avait encore produit que de faibles 
sommes , et en billets dits du sjndicat , qui , après 
avoir été récemment émis, avec la promesse d'un 
remboursement en espèces , étaient restés sans rem- 
boursement et sans emploi. 
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Diverses autres valeurs mortes furent admises en 
paiement de Vautre moitié. 

Si y d'un côté , les produits applicables au service 
étaient d'autant affaiblis par Teffet de ces demière^^ 
dispositions que tétat des choses rendait indis-^ 
pensables; de Tautre, l'ensemble de ces mesures de 
justice et de bienfaisance , en consolant Fopinion , 
faisait succéder à de pénibles souvenirs de meilleure^^ 
espérances. 

Elles déterminèrent plusieurs maisons recomman- 
dables de commerce et de banque à se réunir, pour 
faire au Trésor une avance sur la subvention ex^ 
traordinaire dont le produit en espèces devint , en 
partie , le gage de cette avance , faible à la vérité } 
mais qui mit du moins le gouvernement à portée de 
donner aux armées , si long-temps délaissées^ un pre^ 
mier signe de sollicitude et de reconnaissance. 

Peu de jours après , le H frimaire , une loi fut 
rendue pour prescrire aux acquéreurs de domaines 
nationaux restés débiteurs en numéraire^ sur le prix 
de leurs acquisitions , et qui étaient en grand nom- 
bre alors y de souscrire des cédules payables à épo^ 
ques fixes , à peine de déchéance et de dépo&- 
session. 

Des rescriptions furent en même temps créées ^ 
admissibles , comme numéraire y en paiement des 
nombreuses propriétés que Tétat possédait encm*e 
à cette époque. 

Une loi du < 3 frimaire pourvut aux moyens d ac- 
tiver le recouvrement des débets des comptables. 
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Une autre dix i 9 du même mois , presadvit des 
mesures pour régulariser le remboursement des bons 
de réquisition, dont l'admission en paiement de 
contributions^^ j9romoire/7ien£ suspendue : ce qui 
permettait de presser les rentrées en numéraire y 
pour les taxes dues par tous ceux des contribuables 
qui n'aidaient point fourni personneUement aux 
réquisitions. U fut sursis à toutes poursuites envers 
les autres, jusqu'à ce que les vérifications ordonnées 
par la loi eussent été faites. 

La prompte exécution de ces dispositions, en 
même temps qu elle produisit quelque augmenta*^ 
tion dans les recettes journalières , en espèces , 
procura une masse de valeurs disponibles ^ qui, 
réunies à un assez gi^and nombre d'anciennes ce- 
duleSy que les adjudicataires de domaines avaient 
souscrites et versées au Trésor , en exécution d'une 
loi du 20 vendémiaire an 7 , et dont le recouvre- 
ment n'avait pas été poursuivi, en aidant au seiv 
vice courant , facilitèrent ropéi*ation dont je vais 
rendre compte, et qui fut d'un grand secours ^ 

J'avais tenté de &ire comprendre aux porteurs 
de délégations sur les recettes en numéraire , qu'ils 
avaient intérêt à aider le gouvernement , au sort du- 
quel leur fortune était liée. J'en avais conféré parti- 
culièrement avec l'un d'eux, qui jouissait de quelque 
crédit parnod ses co-intéressés , et il s'était chargé de 
cette espèce de négociation dont je crus devoir 

^ Voyez TAppendice à la fin. 



j4o mémoires 

attendre leffet , sans rien précipiter : j'attachais 
un grand prix à Tobtenir d'un acte de confiance. 
Cependant les jours s'écoulaient et les besoins 
étaient de chaque jour. Enfin une réunion eut lieu, 
dans laquelle ma demande fut 4iscutée ; mais le 
résultat de la délibération fut que je ne devais rien 
espérer ! 

Placé , dès lors , dans l'alternative , ou de s'écarter 
de texécution rigoureuse des engagemens que. la 
dernière administration avait, peut-être impru- 
demment , contractés,, on d^ exposer le salut de 
r état y le gouvernement n'eut plus à consulter que 
r intérêt public. 

Je proposai donc de Jaire cesser^ à t instant 
même y l'effet de toutes les délégations (qui auto- 
risaient y comme on Va vu y les porteurs à prendre 
directement le numéraire dans les caisses affec- 
tées à chacun d^eux) et d'en ramener le paiement 
au Trésor public y afin de lui rendre du moins la 
disposition des fonds dont les délégataires avaient 
eu jusque-là le droit de s'emparer. La défense de 
leur faire désormais aucun versement fut portée 
aux receveurs des départemens par des courriers 
extraordinaires . 

Considérant ensuite que le paiement de ces va- 
leurs y négociées généralement à \me grande perte y 
procurerait à ceux qui les avaient acquises des bé- 
néfices considérables, je pensai qu'en leur assurant 
un remboursement intégral y sur lequel ils avaient 
dû peu compter, il serait permis de leur imposer 



DU DUC DE GAETE. l4l 

kl condition de secourir la chose publique , dont 
la chute les eût eux-mêmes écrasés sous ses 
ruines^ 

«Texigeai donc quils fissent Tavance de sommes, 
d'abord égales, puis supérieures au montant des 
délégations , dont le remboursement leur serait ac- 
cordé , et je m'engageai à leur donner , pour le 
tout, des {valeurs d'un recoui^rement ou d'un e/n- 
ploi bien assurés. Elles Rêvaient mettre ceux qui 
traiteraient avec le Trésor , à portée d'obtenir , des 
znaisoQS de banque , les crédits qui pourraient leur 
être nécessaires pour remplir leurs engagemens. 

Les porteurs de délégations furent néanmoins au- 
torisés , s'ils le préféraient , à les employer , comme 
numéraire, au paiement des domaines ruraux dont 
ils se rendraient adjudicataires. 

Beaucoup se déterminèrent à traiter avec le Tré- 
sor pour leur remboursement; et les avances qu'ils 
firent , eurent , dès le premier moment , l'important 
résultat de permettre de proscrire les réquisitions 
en nature , qui s'opposaient au rétablissement de 
perceptions régulières sans lesquelles un véritable 
sjstème d'administration et de service ne pouvait 
être raisonnablement fondé. 

Des cautionnemens en numéraire furent créés, 
plus tard, pour diverses fonctions, et le produit en 
fut afifecté par les lois au service de Tan 8. Les dé- 
biteurs de ces cautionnemens durent fournir leurs 
obigations à terme ^ 

^ Ployez TAppendice à la fin. 
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La vente des marais salans, situés dans les dé«- 
partemens de Touest et sar les côtes de la Méditer- 
ranée fut autorisée , et une partie du prix dut égale^ 
ment être payée en obligations. 

Les débiteurs de rentes Jbncières non féodales 
appartenant à l'état , furent aussi autorisés à en i&ire 
le rachat , sur le pied de quinze fois leur montant , 
et durent fournir des engagemens à époques Jiûces. 

Ces diverses s^aleurs concoururent avec celles 
dont j'ai déjà parlé, ainsi que les obligations des 
receveurs généraux dont je parlerai plus bas, aux 
transactions avec les délégataires. 

Enfin , lorsque le délai qui avait été accordé , par 
la loi, aux débiteurs de rentes foncières, pour en 
faire le rachat , fut expiré , des rescriptions furent 
créées, admissibles , jusqu'à concurrence d'un capital 
de 45 millions, au rachat, par des tiers j de celles 
de ces rentes que les débiteurs n'avaient pas rache^ 
tées directement y et qui se payaient régulièrement 
à la régie de l'enregistrement. La loi autorisa l'em- 
ploi de ces rescriptions au paiement des dépenses 
du service. 

Le Trésor obtint des porteurs de délégations, par 
les premiers moyens , de décade en décade ( car le 
gouvernement ne pouvait alors porter ses spécula- 
tions au delà de dix jours ! ) un secours important , 
partie en numéraire , partie en effets de commerce, 
à coui'te échéance , sans aucune perte sur ses {va- 
leurs y à une époque à laquelle il serait difficilement 
parvenu à les négocier sur la place à 50 pour 1 00. 
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Cette opération fut également avantageuse pour 
les créanciers qui recouvrèrent leurs capitaux ai^ec 
profit y eu égard au prix auquel ils avaient acquis 
les délégations : pour le Trésor, qui, au milieu du 
discrédit effroyable des effets publics , plaçait, au 
pair y les valeurs qu'il donnait aux possesseurs de ces 
titres , en échange de leurs nouif elles aisances , qui 
s'élevèrent au delà de 50 millions ; enfin pour F état y 
qui se trouvait aflTranchi, de là manière la plus conr 
venableà la situation présente de ses finances , des 
premiers droits qui avaient été concédés aux délé- 
gataires. 

D'un autre côté , la fidélité du nouveau gouver- 
nement à remplir, autant, qu'il était en son pou- 
voir y malgré la difiiculté des circonstances , des en- 
gagemens qui n'étaient pas les siens , dut n'être pas 
entièrement perdue pour la confiance qu'il impor- 
tait si fort de faire renaître. 

Il ne faut pas perdre de vue que les premiers 
délégataires ayant été autorisés, par le précédent 
gouvernement , à négocier leurs titres , la foi pu- 
blique avait été engagée par cette fausse mesure , et 
que dès lors , quelque profit que les nouveaux pro- 
priétaires de ces titres pussent faire par un rem- 
boursement intégral, l'état ne faisait réellement 
qu acquitter sa dette. 
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$ n. De la r^rganisation des perceptions directes^ 

Les mesures extraordinmres par lesquelles il était 
pourvu à une partie des besoins du moment , n au- 
raient pu que retarder , plus ou moins , une corn- 
motion funeste , si Tadministration n avait pas fait 
marcher jSie front, avec ces mesures, la réorganisa- 
tion du recouvrement de la principale branche du 
revenu public. 

La rentrée des contributions directes s'était suc- 
cessivement arriérée de manière à former un déficit 
permanent de plus de deux cents millions , dans un 
revenu déjà fort inférieur au montant des dépenses 
ordinaires. La plaie des finances était principale- 
ment là ! 

Ce déficit était le résultat naturel d'un nouvel 
ordre de choses qui avait détruit Tancienne alliance 
entre l'intérêt des receveurs et celui de l'état, en 
même temps que de la n^ligence qui s'était intro- 
duite dans l'opération la plus simple et cependant 
la plus nécessaire : la confection des rôles. U en res- 
tait plus de trente-cinq mille à faire pour Van 7 , 
au 20 brumaire an 8 , tandis que pour obtenir une 
rentrée exacte y tous ceux de l'an 7 auraient dû être 
en recouvrement dès le premier jour de la même 
année. 

Aussi se trouvait-il, au commencement de Tan 9, 
près de 409 millions à rentrer sur les contributions 
des années antérieures; ce qui ne permettait plus 
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d*espérer de remettre jamais les perceptions au cou- 
rant , quoiqu'une partie dès contributions arriérées 
pût être payée eu valeurs mortes. 

Xies malheureux contribuables restaient de plu& 
exposés aux poursuites croisées des péreepteurs, pour 
les diverses années sur lesquelles ils étaient redevables* 

Je dirai dans .le chapitre stdvant comment il fut' 
remédié a dès iuconvéniens aussi graves. • 

Une perception annuelle de près de 300 millions^ 
valait bien que Ton négligeât/ pour Tasisurer^ les 
calculs pai^cimoniéux qui avaient présidé à sa nou*«' 
velle organisation. . 

On avait cru gagner beaucoup , d'une part, en im»^) 

posant aux comnaiuues la charge de la confection^ 

des râles; deTautre, éi mettant la collecte ^n ad- 

judication , afin d'^én dirnitmer lésfrais^ - ^ 

Mais Ion put bientôt remâîTquer que Ton avait 
fait perdre le centuple -slix Trésor, en le privant de 
la renitrée régulière de ses ressottrces naturelles. 

Tant il est tcai que l'économie bien entendue ne 
consiste . jamais à supprimer ou à réduire les d(> 
penses néces&air*es ! . - 

On avait Toulu^ en dernier lieu, mettre-un terme 
au retard de la èonfection des rôles; nuiis pour ne 
pas refaire précisément ce qui s'était fait avec succès^ 
ayant la révàlutiàn^ on avait ctiéé une foule de com- 
nussaires chargés de surveiller et d'activer les opé- 
rations des communes. Ces agens, isroléâ et sans di^: 
rectibn , occdsioiiaient une dépense annuelle de- 
cinq millions y sans que l^ but Jut atteint. 

TOME I. 10 
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Ainsi, tandis que, d'un côté, on avait détruit la 
perception par un faux calcul d'économie; de Tautre, 
on prodiguait Targent pour une création qui ne de- 
vait pas rendre le service que Ton en avait attendu ^ . 
. Je proposai la réforme de cette dispendieuse et 
inutile, armée. Elle fut remplacée par une direction 
générale, établie, en veirtu de la loi du 3 frimaire dont 
j'ai parlé plus haut , à l'instar de F ancienne direC" 
tion générale des vingtièmes ; et cotpposée , pour 
chaque .département,: d'un directeur, d'un inspec- 
teur , pour le seconder et lé suppléer an besoin , et 
d'un contrôleur par arrondissement, chargés. de faire 
confectionner , sous leur responsabilité ,> les rôles des 
contributions directes, après avoir recueilli lesren* 
seignemens nécessaires, sur les mutations de pro^ 
priété ou de.dùmicileyetde vérifier lés réclamation» 
des contribuables, afin de .mettre l'administration 
locale, à portée de .leur rendre j ustice. 

Un arrêté du gouvieri^ment xQgla tout ce qui était 
relatif à rinstruction. et au jugement des Déclama- 
tions èU' matière': de .contributions directes. 

Les directeurs durent correspondre, sans inter^- 
médiaire ,'avec le ndiuistre, et lui rendre on compte 
périodique et fréquent de la situalioik et des^résut*' 
tats de leurs .opérations. : ; • ' . 

A l'aide de cette institution, qui , grâces au zàle 
rare avec lequel je. fus secondé , se trouva oi^^afâi^- 
sée, partout, en .moins de: six semaines , et dont 
la dépense n'aUait pas \ài trois mUUons ,* j'obtins ^ 

< f^o^cz F Appendice^ à' la fin. 
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dans le cours de Van 8, les trente-<;inq mille rôles 
qui restaient à faire de Van 7, les rôles de Van 8, et 
enfin ceux de Vannée suivante^ qui purent ainsi en-, 
trer en recouvrement dès le premier jour de Van 9. 

Ce premier résultat obtenu fut, comme on le 
verra, décisif pour le succès des opérations qui 
eurent, dès la seconde année, une si heureuse 
influence sur la situation du Trésor public*. 

On conçoit qu'un travail aussi considérable ne 
put être exécuté, dans un aussi court intervalle, avec 
tout le soin que cette opération exige dans un 
temps ordinaire; xsx^\^ faire yite dut être le mot 
d'ordre de cette preniière année, où il n'y avait de 
mojen de salut que dans la célérité des mesures 
et dans la rapidité de leur exécution. 
. Après avoir pourvu à Yijjcstrument de.la per^ 
cep^/o/i , il fallait ^ssxxvcv la perception elle-mênie* 
Une loi ordonna que le paiement des conjtribucipns, 
directes se ferait par douzième et par açance^ 
chaque mois, et je préparai dès lors le.xemplape-, 
ment , qui s'opéra plus tard , : des collecteurs 4 l^ 
moins dite ^ dont les exactions ruinaient les çon-, 
tribuables , par des percepteurs à vie , nommés mv. 
une liste de trois candidats- présentés par. lep pré^^ 
fets et cautionnp en numéraire. 

II fut aussi prescrit, par une loi da 6 frimaire, 
aux receveurs généraux nouvellement rétablis , ^e. 
souscrire , pour le montant des contributions </^- 
recteSy des soumissions et des obligations çHyahle» 
par mois, à jour fixe y en espèces métalliques. 



l48 MEMOIRES 

Les receveurs d'arrondissement furent tenus , de 
leur côté, de s'obliger envers les receveurs généraux 
par des traités dont les termes devaient corres- 
pondre à ceux des soumissions des premiers , à la 
seule diflFérence de quinze jours d'avance. 

Ces receveurs se trouvaient ainsi intéressés à 
surveiller les percepteurs ( dont ils devinrent ulté- 
rieurement garans ) , et les receveurs généraux 
avaient un titre contre les receveurs particuliers 
pour assurer l'exécution de leurs engagemens. 

Les uns et les autres obtinrent, par l'effet de ces 
dispositions , quelques jouissances de fonds prove- 
nant de la différence de la recette effective y à 
chaque époque, avec le montant des soumissions 
et des traités ,• ce qui les intéressait plus particu- 
lièrement encore à activer les recouvremens , sans 
qu'ils pussent néanmoins en presser la marche 
au delà de la mesure fixée par la loi. 

Le même ordre fut établi dans la ville de Paris , 
divisée en douze arrondissemens , dont les receveurs 
remplissent les fonctions de percepteurs. L'intérêt 
que ces receveurs eurent , comme ceux des départe- 
ùiens, k l'accélération des recouvremens^ rendit bien- 
tôt le mouvement à des perceptions qui présentaient 
plus de difficultés que partout ailleurs , et qui , par 
le maintien de ce régime^ se sont constamment sou- 
tenues depuis , de la manière la plus satisfaisante : 
ce qui prouverait, s'il en était besoin, que V intérêt 
personnel y bien dirigé, est toujours l'auxiliaire le 
plus sûr dé T administration et du gouvernement. 
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Les obUgatiofis dfes receveurs géaéraux devaient 
être remises 9 pour l'an 8 , dans le mois qui suwrait 
la confection des rôles ^ et, pour Tavenir, avant le 
premier jour de chaque armée y au Trésor qui 
nanti, par avance, d'une masse de valeurs égale 
0u montant total du revenu annuel ^ serait en me*- 
3ure den distribuer lemploi suivant ]e3 besoins de 
ison service. 

Ce système fut (Complété plus tard par la création, 
que je proposai , d'un comité de receveurs gêné-- 
raux résidant à Paris , qui remplit pendant quel- 
que temps , à l'égard du Trésor , à peu près le nfïême 
office que remplit encore aujourd'hui la caisse de 
service , établie quatre ans après que la direction 
générale du Trésor , qui avait fait partie des attri-^ 
butions du ministère des finances pendant les 
années 8 e^ 9> avait été confiée è un ministre 
particulier. 

A l'époqqe de l'ét^lissement de la caisse de service j 
en 1806, le comité des receveurs généraux avait été 
i^upprimé depuis deux ans environ. Cette suppres^ 
^ion avait été une faute grave et dont on n'avait pas 
tardé à porter la peine. ElUe produisit la catastrophe 
des comjnencemens de 1Ô06 , qui fut telle que si le 
sort des combats bous eût été contr^ir^e àam le^ 
plaines â^Austerlitz , et que l'armée eût dû repasser 
les frontières , le Trésor n'aurait pas eu le moyen 
de lui donner le moindre secours. Il n'y avait poin^t 
en , jusque-là , d'exemple d'un semblable écl^^c, ROï;té 
à 1^ :fort|ine publique. Les $uit.ea en ;den^çjai;ëFenJ 
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néanmoins à peu près insensibles par l'habileté que 
l'administrateur distingué (M. le comte Mollien), 
qui fut appelé , k cette époque , au ministère du 
Trésor, mit à en réparer les effets. 

Là création des obligations des receveurs géné- 
raux fut accompagnée d'une mesure qui était indis- 
pensable pour en assurer le succès. 

Il est certain que dans un moment où les billets 
du sjndicat , dont j'ai déjà parlé , rappelaient des 
idées si contraires au retour du crédit , un nouveau 
papier n'aurait obtenu aucune confiance , s'il ne lui 
avait pas été donné une garantie spéciale. 

Il fut donc ordonné par la loi du & frimaire , 
que le produit des cautionnemens en numéraire à 
fournir par les receveurs généraux, serait versé à 
une caisse d^amortissemejit y entièrement séparée 
du Trésor publie ^ quoique placée dans les attri- 
butions du ministère des finances, pour être appli- 
qué au remboursememt des obligations qui pour- 
raient être protestées à leur échéance. 

L'extrême modération que je mis plus tard dans 
l'estimation du produit à attendre, er^ numéraire , 
des contributions à soumissionner par les receveurs 
généraux, m'ayant donné l'assurance que les protêts 
de leurs obligations ne pourraient être causés par 
un déficit sur les impôts à percei^oir , laais unique- 
ment par l'effet de simples retards dans la per- 
ception qui, après avoir été si long-temps négligée , 
ne pouvait reprendre que successivement l'activité 
WcesSdire ; je pus établir un ordre qui garantissait^ 
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d'une manière certaine, le rembours^nent des obli- 
■ ^Btions protestées y. k quelques sommes qu'elles pus*- 
sent s'élever. Celles remboursées étaient, sans délai, 
renvoyées aux receveurs généraux pour qu'ils en 
souscrivissent de nouvelles à deux mois (f échéance , 
qui assuraient à la caisse d'amortissement les moyens 
de se procurer j9ar la négociation y tous les fonds 
dont elle pourrait avoir besœû pour souieif ir un 
service dont l'exactitude scrupuleuse pouvait seule 
déterminer le retour de la cQnfiance , et , par eile, h 
rétablissement du crédit. 

Ces dispositions eureat une grande, influenee sur 
la négociation de ces ^aie^rs^qui finirent pay jouir 
de la même faveur qiue les meilleurs effets de,com^ , 
merce. • li. 

Le gouvernement recueillit bieis^ôt. ainsi , ieiruit 
du courage qu'il avait eu, aum^iBUidei la pèfOù- 
rie extrême du Trésor, de •. consocr^t ie :produit 
des cautionnemens des receveurs igénéi^anx, àilagor 
rantie du nouvel effet qu'il se pnoposiûtvSémjet*; 
tre , au Ueu de l'employer directement à satisfaire 
aux besoins pressans dont il était journellement as- 
saillie . . J 

Cette combinaison, fort simple en ell&-méme, £xt 
appréciée , à raison desi circonstances ; |par les honif 
mes auquel)^ le& élémens du crédit étaient fami- 
liers*. ' 

Elle n'en eut pas moins aussi de violens. détrao-i 
teurs« j ' 

^ Fhyez l'Appendice à la fin. .. • 
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Un écrivain qui prétendait alors à une sorte d ain 
-torité en matière de finances y M. Saint-Aubin^mem^ 
bre du ti*ibunat ^ qui ne manquait pas d un certain 
talent y attaqua le système entier, avec furie, dans 
une feuille publique. Son exécution devait, suivant 
lui , bouieverser la France. Ce même homme, si on 
lui eût demaûdé un autre moyen de la sauver , n'au* 
Tait pas manqué de répondre que ce Ti était pas 
son affaire: 

Peu de temps après , un ancien négociant , dont 
]es spéculations n avaient pas été heureuses , déchira 
ce même système , dans un libelle écrit avec esprit, 
surtout aVec malignité (et qui ne fut pas rendu pu- 
blic)^ où, après avoir établi que son auteur ne pou- 
vait être qu'un homme vendu à T Angleterre , il 
laissait asseie itialadrbitetnent percer le désir de le 
remplacer au ministèreir 

Le premier .consul me raivoya, sans la moindre 
^observation y ce libelle* qui avait été mis sous ses 
yeux daûs une toute autre intention, Bans doute ^ 
qiie œlle de la sitnptècomrrmniccUion qui m*en fut 
dontiée. . ' 

Une circonstance particulière rendit la formation 
des soumissions des mieveurs généraux susceptible 
d une difficulté sérieuse pour fan 8« 

La pénurie des finances avait réduit ^ comme on 
J'a vu., le Directoire exécutif à la nécessité de reeou-» 
pir aux réquisitions de denrées pour assupear la sub- 
sistance des armées. On délivrait aux propriétaires 
de ces denrées , des bons admissibles en paiement 
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dé contributions. On en délivrait aussi aux rentiers 
et pensionnaires de l'état pour le paiement de cba* 
que semestre. La quantité des bons qui avaient été 
émis , dans chaque département , pour le paiement 
des réquisitions , était entièrement inconnue : et à 
l'égard de ceux d'arréragés de rentes et pensions , 
comme ils étaient reçus en paiement des co^tribu- 
tions dans tous les départemens , sans distinction 
et sans limite^ il devenait difficile de calculer , avec 
quelque précision , dans quelle proportion toutes ces 
valeurs pourraient rentrer dans la caisse de chacun 
des receveurs généraux. 

Plusieurs autres , crééeia à diverses époques, étaient 
aussi admises en paiement de contributions , et il 
était également difficile d'en apprécier l'importance. 

Ces élémens étaient pourtant d'autant plus né^ 
cessaîres pour déterminer la soumission , en numé-^ 
raire effectifs à exiger de chaque receveur gêner al y 
qu'un mécompte dans cette opération aurait néces* 
sairement ramené à la caisse d'amortissement le 
paiement d'tine masse d'obligations protestées qui 
aurait pu excéder ie fonds de garantie qu'elle pou-» 
vait y appliquer; ce qui aurait tout perdu! 
. Je m'arrêtai d'abdrd devant cette difficulté îm* 
posante. J'hésitai quelque temps si je n'ajournerais 
pas les obligations des receveurs généraux à l'année 
suivante , où je devais proposer d'établir l'emploi 
exclusif du numéraire effectif dans lès recettes et 
dans les paiemensw 

Mais , ftiapp^ dp$ ^vçintages qui devaient résulter 
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d'une exécution plus prompte , soit pour rétablir les 
recouvremens si loBg-»temps négligés, et dont le sev 
cours était d un besoin si pressant ; soit pour procu- 
rer au Trésor des valeurs qui pussent au moins di- 
minuer les embarras de son service ; je finis , après 
y avoir beaucoup réfléchi, par m'abandonner^à Tes- 
pérance , qui ne fut pas trompée , qi* avec des pré- 
cautions suffisantes , je pourrais prévenir le danger 
qui semblait balancer ces avantages. 

La difficulté, relativement aux bons de réqui^ 
sitionSj me parut d'abord sensiblement dimtin-uée 
par les mesures qui avaient été prises, dans les pre- 
miers momens , k l'égard de cette nature de valeur 
morte y et dont l'effist devait être d'fen restreindre, 
à peu près, l'emploi dans les contributions des 
années, antérieures à Van 8, qui présentaient encore 
des restes à recouvrer très-considérablés. 

A l'égard des bons de rentes^ et des autres 
valeurs du même genre, je me- fis remettre des 
états de celles que les receveurs généraux avaient 
reçues pendant les trois années précédentes; j'en 
formai, pour chacun, une année commune; j'a- 
joutai une forte marge ,• je déduisis une somme 
égale sur le montant total des contributions di- 
rectes de chaque département , et j'exigeai , pour le 
surplus, de chaque receveur général, des obUga-- 
tions payables en numéraire effectif. 

J'obtins ainsi pour environ H3 millions d!obli* 
gâtions f qui me donnèrent les moyens d'accélérer, 
par la négociation ^ la jouissance, pour le Trésor,, 
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-de la partie des contribulious directes de l'an 6, 
que les contribuables ne devaient acquitter que 
Tannée suivante. 

Ces obligations réunies aux excédans que Ion 
perçut partout , au delà du montant des soumis- 
sions ^ aux diverses {valeurs dont j'ai parlé, et aux 
autres produits pour lesquels les receveurs gêné* 
raux fournissaient^ tous les dix jours, des bons à 
vue, jusqu'à concurrence àes îonAs présens dans 
leurs caisses , pourvurent à la plus grande partie 
des besoins du service de l'an 8. 

Il est très- vrai que ce furent les protêts assez nom- 
breux dans les premiers temps, qui firent la fortune 
des obligations des receveurs généraux , par la ponc- 
tualité avec laquelle , à défaut de ceux-ci , elles fu- 
rent acquittées par la caisse d'amortissement^ ce 
qui prouva combien un fonds de garantie avait été 
nécessaire. 

C'est tout ce qu'il y avait de neuf dans un sys- 
tème dont j'avais été à portée de bien connaître les 
effets avant la révolution et auquel je ne fis que 
proposer'de revenir. 

Il a subi , depuis , de graves altérations. 

On avait parlé, il y a trois ou quatre ans, de sup- 
primer même les soumissions des receveurs géné- 
raux , qui sont le pivot de ce sjstème pour la ren- 
trée exacte des contributions directes ,• et j'espère 
toujours que l'édifice ne sera pas ainsi sapé par sa 
base quune loi de VEtat a consacrée. 

hes directions des^ ^contributions o»t ét'é, mm 
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plusieurs fois menacées. Leur suppression ramène- 
rait l'ordre de choses introduit pendant la révolu-- 
tion y et 1 on a vu quel en avait été le résultat pour 
nos finances ! 

Dans une matière aussi simple , il ^mble que Von 
devrait s'en tenir aux méthodes éprouvées , et qu il 
serait peu sensé de revenir à celles dont une expé- 
rience récente aurait démontré les inconvéoiens. N'y 
eût-il que celui de donner à la marche du goyver^ 
nement le caractère de la versatilité ,. il importerait 
encore de l'éviter pour ne pas nuire à la confiance 
qui s'en effraie toujours. 

Il faut considérer aussi que ces changemens dans 
les choses ne se font jamais sans qu'ils influent sur 
le sort des hommes dont le zèle, souvent même le 
désintéressement, se mesurent sur le degré de sta^* 
bilité de l'état qu'ils ont embrassé ; et que, de plus , 
il est te] de ces changemens par lequel des fonction-^ 
naires deviendraient, sans nécessité, victimes de la 
confiance qu'ils auraient eue au gouvernQ^lent. 

Je reviens à la caisse d'amortissement : 

Cette institution répondit par ses résultats cutx 
déclamations despectives dont elle avait d'abord été 
l'objet ^ Sa création seule» malgré la médiocrité des 

^ Les difficultés et les sollicitudes de radministration étaient 
encore augmentées , dans le début qui fut si pénible , par ces 
tracasseries qui faisaient, à cette époque, une impressioq 
qu'elles n'auraient pas faite plus tard. 

Il n'y a point d'exagération à dire qu*ii est tels de ces dé- 
ctamateurs chagrins, qui s'étaient chargés du commade em* 
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moyens qu'elle recevait , pour F amortissement , qui 
était d'une faible importance alors , eut néanmoins , 
comme idée (Tordre , une influence réelle sur l'amé- 
lioration de la dette publique , dont le cours était 
au-dessous de iO francs au 18 brumaire; en sorte 
que, pour un tel capital, on obtenait 5Jrancs de 
rente ' . 

L'élévation graduelle de ce cours , qui a fini par 
dépasser 80 francs , fut également profitable et au 
crédit public , dont les opérations du gouverne- 
ment ressentirent les heureux effetd, et aux for- 
tunes particulières qui retrouvèrent les capitaux 

considérables que la dépréciation leur avait fait 
perdre. 

En effet ^ 38 millions de rentes qui existaient , à 

cette époque, et qui né représentaient plus, au cours 

rfa i francs qu'uM modique capital de 76 rai^ 

lions, représentèrent plus de 600 millions, au 

cours de- 80. La propriété des rentiers de Tétat 

s'était donc réellement augmentée de plus de 

500 millions^ 
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plbl de oensnrer^ ài;qrt QtAlvavers, toutee qui se faisait « 
sans rien mettre à la place ^ dont les aberrations ont ayg- 
mente de 10 millipns les [frais de négociations du Trésor, 
en retardant les progrès de la confiance qui, une fois 
éclairée par les résultats , fit enfin justice de ces prophètes 
de ruine et de malheurs. " 

« • 

^ Les opérations de la caisse d* amortissement furent diri- 
gées, jusqu'en 1806, par M. le comte Mollien, dont j'ai 
parlé plus haut. 
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On ne doit pas inférer de cette observation qu ainsi 
que quelques personnes lont avancé dans ces der- 
niers temps , en créant des rentes , on crée des ca- 
pitaux y et qu'un était s' enrichisse par les emprunts. 
U est incontestable y 

D'une part, que les capitaux qui se portent sur 
la dette publique , abandonnent un autre emploi où 
ils se trouvent de moins ^ et que la création des ren- 
tes nouvelles dont ils se saisissent n accroît par con-^ 
séquent pas la masse de ceux gui existaient aupara-- 
vant. Cette masse ne peut être réellement augmentée 
que par la reproduction qui seule crée une aug-- 
mentation de richesse y et qui, par cette raison, ne 
peut être trop favorisée; 

D'autre part , que l'état n'empruntant générale- 
ment que pour consommer y \e$ capitaux et les in- 
térêts, dont il se grève sont, toujours. une nouvelle 
charge pour laquelle il reçoit bien un service, mais 
dont.il ne tire pas ordinairement un profit. 

Il n en est pas moins exact y 30us un autre rap- 
port, que la dépréciation du cours des rentes occa- 
sione une perte réelle à ceux qui les possèdent, 
puisqu'ils ne retrouveraient plus , par lear vente , le 
capital qu'ils y avaient employé ; de même que leur 
condition s'améliore à mesure que Télevatiôn du 
cours rapproche de ce même capital la valeur des 
rentes qui le représentent ; mais ce résultat particu- 
lier n'a aucune influence sur la masse générale des 
capitaux qui rien augmente ni n'en diminue ; d'où 
résulte la conséquence que l'on ne crée pas de capi-- 
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taux en créant des rentes ,• on nef fait que donner uh 
emploi noui^eaa à une partie de ceux qui existent ; 

Mais on crée bien réellenient dès impôts qui de-^ 
viennent indispensables pour payer les intéi^êts des 
emprunts y et pour en rembourser J0' capital, de quel* 
que manière que ce rembour^ment doive s opérer! 

Or, .on ne peut pas dire qu'en gro^issant les char*- 
ges des particuliers ^ on augmente la richesse pU^ 
blique y tant ^' en faut l 

Il est» bien vrai que les capitaux étrangers qui se 
portent sur les rentes augmeiUëlit ïnomentanémènt 
la masse du numéraire qui circule dans le pays^; 
mais la mobilité continuelle de ces «eapitatr^ ne pei^^ 
met pas de les considérer comme une ricbesse ac- 
quisey ni par conséquent , comme propres à justifier 
Topinion qu'un itàts^ enrichisse nécessairement par 
les emprunts. 

Le crédit, dont on a tant parlé, et scmvent avec 
un engouement qui excluait la' réflexioii , peut être 
jfKtement comparé à ces remèdes ^héroïques dont 
Tusage devient pernicieux par labus que l'oii en fait. 
La mesure de Y abus nest pas, à là vérité'^là niême 
pour tous. L'action de ces remèdes étant toujours 
violente, leur succès' dépend des moyens qu'a la 
nature d'enréparer les mauvais effets. 

Abandonnant le style figuré , on dira <^' l'em- 
ploi du crédit peut être hasardé j dans une plus 
grande latitude , par une puissance maritime pré- 
pondérante , que par une puissance principale- 
ment Continentale , parce que la première , si la 
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fortune la seconde > peut plaqer loDg*temps , à gros 
intérêts^ les capitaux quelle emprunte , en augmen- 
tant ses relations commerciales et les Lénéiices 
quelle en retire; tandis que l'autre ne peut ordi- 
nairement espérer quun genre de conquêtes dont 
les profits ne compensent point , en général, les 
sacrifices qu'elles ont oceasionés. L'une peut ainsi 
augmenter $es capitaux y là pu Tautre consomme- 
rait une partie des siens pour. les intérêts et le remr 
boursement des emprunts quelle aurait oontrac- 
tés. Il serait donc imprudeiit de prescrïre aux deux 
le même régime, çt la .rai^n^ ne peroiettrait pas 
davantage de c(Hiseiller> à celle pour laquelle il 
aurait moins de danger ^i de. s'y. abandonner sans 
calcul et sans mesure^ car. il est, :a2 toutes choses» 
une limite que l'on ufs dépasse, jamms impuné* 
ment. 

Il n'est pas besoin de dire que ces Téflekions sont 
étrangères au crédit pris dans s^n acception sim." 
pie y qui n'est autre chose que le^produit de la con- 
fiance dont jouit un gouverueïQent par 1 efiSst dé 
l'o^drç que l'on sait exister dans à^ affaires et qui 
lui procure toutes les facilités iq[uç i^éclsiment les be- 
soins de son service, ordinaire. 

Il ne s'agit que de cet être fantastique ; de cette 
espèce de niagicienen fayeur 4uquQl on a pr^étètidu 
renouvderles prestiges Y/e la féerie. 

C'est toujours sur rexjeno^pje de V Angleterre que 
ses apôtres appuient leqr singulière doctriiie; 
comme si les résultats de guerres entreprises et di- 
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rigées dans un inièvét purement commercial et qui 
ont été constamment heureuses^ pouvaient dis- 
penser de faire entrer vingt milliards de capitaux 
empruntés, dont il faut payer les intérêts et les rem- 
boursemens par des impôts permanens, en ligne 
de compte dans le calcul de Y actif et du passif d'un 
pays, où, d'un autre côté, une taxe annuelle de 
plus de 200 millions est nécessaire pour alimenter 
la partie de la population qui ne peut vivre du seul 
produit de son travail, parce que les deux tiers de 
ce produit lui sont enlevés par l'impôt^ !... 

Que l'on suppose donc, pour un moment, que 
l'Angleterre eût éprouvé, dans son commerce et 
sur son territoire , par quelque événement que ce 
fût , des malheurs égaux à ceux qui ont affligé la 
France, dans ces derniers temps, et que l'on dise 
si l'on peut croire qu elle en eût mieux supporté 
le poids , et que I'énormité de sa dette eût été une 
FACILITÉ pour le rétablissement de ses affaires ! 

11 faut toujours, en définitive, en revenir à la 
vérité. L'emprunt j qui est le plus ordinairement 
utile aux particuliers y serait, le plus souvent aussi, 
plus tôt ou plus tard , ruineux pour un JEtcit qui 

^ Extrait du Times {du 3 octobre 1818.) 

a Les taxes sont tellement au-dessus des facultés de la 
» moyenne et de la basse classe , que beaucoup d'honnêtes 
» gens sont forcés d'aller dans les pays étrangers pour y vivre 
» à meilleur compte et consei*ver une partie de leur fortune 
M pour leurs enfans ou pour leur vieillesse. >» 

TOME I. 11' 
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s'y livrerait par système , et pour des spéculations 
dont les chances , toujours hasardeuses , ne peuvent 
jamais être calculées comme celles des spéculations 
particulières. Le résultat certain étant une aug- 
mentation de charges pour les peuples , tandis que 
les compensations que l'on aurait espérées seraient 
nécessairement éventuelles^ et pourraient même se 
convertir en pertes imprévues , le gouvernement 
qui s'abandonnerait à un tel système mettrait son 
existence au hasard y et s'exposerait, comme le font 
tous les joueurs, à des malheurs irréparables. 

Mais ce serait un autre genre d'exagération que 
de penser qu'un gouvernement ne puisse , dans au- 
cun cas y recourir au crédit dont il est question ici, 
sans qu il marche y par cela seul y à sa ruine. Il n'en 
est heureusement point ainsi lorsqu'il n'emprunte 
que pour des besoins extraordinaires et momenta- 
nés qui dépassent tout ce qu'il pourrait obtenir joar 
V impôt y et qu'il se ménage un excédant de revenu 
pour le paiement des intérêts et pour l'extinction 
graduelle de toute la partie du capital , dont il ne 
pourrait , sans inconvénient, conserver indéfiniment 
rintérêt à sa charge. 

Car une dette modérée peut aussi présenter quel- 
ques avantages, soit pour lier toujours une partie 
des fortunes particulières à la fortune publique, soit 
pour ne pas mettre les capitalistes dans la nécessité 
d'aller chercher , dans les fonds étrangers , un em- 
ploi de leurs capitaux conforme à leurs convenances 
et k leurs habitudes. 
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L'amélioration successivement obtenue dans le 
cours de la dette consolidée fut puissamment aidée 
par le rétablissement , dès Tan 9 , du paiement des 
rentes en numéraire effectifs dont j'aurai à parler 
dans le chapitre suivant. 

J'avais espéré, dans le principe, assurer plus 
complètement le service et le fonder sur une base 
solide pour l'avenir, par le rétablissement de quel- 
ques droits y particulièrement sur le sel que la mo- 
dicité de sa valeur intrinsèque et l'importance de 
sa consommation ont fait juger , dans tous les pays 
et dans tous les temps, susceptible d'une taxe mo- 
dérée au profit de l'état. On n'avait encore osé jus- 
que-là rétablir que quelques droits , aux entrées des 
villes y sous la dénomination d* octrois de bienfai- 
sance , en faveur des hospices. 

Mais lorsque je me décidai à faire ma proposition, 
elle fut ajournée indéfiniment. 

Privé par-là d'un secours sur lequel j'avais compté, 
et pour le présent ^ dont les besoins excédaient en- 
core de beaucoup les ressources , et pour ^avenir, 
dont le sort restait compromis , la tâché du minis- 
tère me parut au-dessus de mes forces, dans des 
conjonctures surtout où l'impuissance du Trésor 
pouvait avoir des conséquences aussi graves pour tor- 
dre public, et j'écrivis au premier consul pour lui 
proposer de le remettre dans des fhains plus fermes 
et plus habiles. 

Sa réponse fut telle qu'elle ne me permit plus de 

11.' 
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calculer mes moyens , et que je dus me dévouer sanh 
réserve. 

Cette lettre , que j'ai conservée , est ainsi conçue : 

Paris y le y germinal an 8 de la république. 

« Je reçois, citoyen ministre, votre lettre du 
» 6 germinal. 

» C'est parce que nos besoins sont grands, et 
)) notre position délicate , que vos talens , votre pro- 
» bité et votre zèle pour le bien public sont néces- 
» saires. 

» Vous avez déjà beaucoup fait. Il vous reste sans 
» doute bien des obstacles à franchir et quelques 
)) dégoûts à essuyer ; mais les beaux jours vien- 
» drontl.... 

» Il faut que tout le bien qui reste à faire soit 

» fait sous votre ministère. Je n'ai pas besoin de 

» vous parler de la confiance et de l'estime sentie 

» que j'ai pour vous. 

» Signé Bonaparte '. » 

^ Je n'avais pas jugé à propos de publier cette réponse, dans 
ia première édition de mon ouvrage ; mais les détails dans 
lesquels j'avais dû entrer , sur les deux premières années de 
mon administration, m' ayant attiré, dans une feuille pu- 
blique fort répandue , et qui me traita avec une grande sé- 
vérité, le reproche humiliant de ni être approprié ce qui 
nppartenait à un autre ^ j'ai pensé qu'il m'était permis d'ap- 
peler aujourd'hui à mon secours , son propre témoignage. Je 
suis bien sûr que, s'il vivait encore, il rie m'aurait pas dés- 
approuvé. Certes, sa gloire n'avait rien à gagner aux fai- 
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Je persistai , dans la suite , à rappeler nia pre- 
mière proposition , au moment de la préparation du 
budjet annuel , et à représenter l'impossibilité d'éle- 
ver autrement les revenus à la hauteur nécessaire. 

En l'absence de tout crédit et de perceptions ré- 
gulières , le service du Trésor dut ne marcher en 
partie, pendant les premiers mois de l'an 8, quev 
par ce qu'on appelle des affaires; car les transac- 
tions qui se faisaient journellement avec les délé;- 
gataires , et aussi avec des porteurs d^ anciens dé-- 
comptes arrêtés par les ministres, n'étaient pas 
autre chose. 

Mais, vers le neuvième mois de l'année, l'exécu- 
tion du nouveau système se trouva assez avancée pour 
que j'aie pu renoncer à ces expédiens et proposer 
un plan de sen^ice pour le dernier trimestre , en 
aflfectant des produits certains aux dépenses qui 
devraient être acquittées dans cet intervalle ^ 

blés dépouilles d'un ministre , et il eût jugé ridicule que 
j'eusse cru la servir en lui attribuant des combinaisons de 
métier, auxquelles il avait été , jusque-là, tout-à-fait 
étranger *. 

^ Les opérations de détail du service du Trésor furent 
dirigées avec talent , depuis le 20 brumaire , par feu M. Du- 
fresne, conseiller d'état, qui avait rempli, d'une manière 
foi*t distinguée , les mêmes fonctions sous le premier mini- 
stère de M. Necker. Il fut parfaitement secondé pai» M. Le- 
monnier , ancien commissaire de la Trésorerie et. alors admi-- 
nistrateur des recettes et de la comptabilité. 

Je tirai aussi un grand secours des lumières et des con>> 
f^ojrex TApp^odice , poge Sg, 
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L'année 1 800 n'en fut pas moins encore une an- 
née de désordre. Aucun budget ne put être arrêté 
pour cet exercice , où des produits provenant de di- 
verses années et qui se composaient déplus de qua- 
rante espèces de valeurs , furent versés confusément 
au Trésor : de même qu'il fallut pourvoir, indistinc- 
tement et sans aucun calcul proportionnel , sur le 
numéraire rentré , de quelque année qu'il provînt , 
au paiement de V arriéré et du courant , d'après 
les distributions décadaires. 

La seule manière de mettre un terme à une telle 
confusion me parut être. 

-1 ^. De séparer entièrement les rester du service 
de tan 8 et des années antérieures, de celui de 
Van 9 , en réservant au premier toutes les res- 
sources qui lui étaient propres ,• 

2°. U affecter les revenus de la nouvelle année 
exclusivement à ses dépenses^ 

3^. De n'admettre dans ses recettes comme dans 
ses paiemens aucune valeur autre que le numé- 
raire effectifs 

4^. Enfin de pourvoir , par des mesures parti- 
culières , à F entière liquidation des exercices an- 
téiieurs. 

naissances du secrétaire général du ministère ( M. Bupré , 
aujourd'hui commissaii*e général des salines ), qui avait la 
trace de beaucoup d'opérations du dernier gouveinement qui 
restaient à teiminer , et dont la complication m'aurait , sans 
son aide , exposé à de graves eiTcurs , au préjudice des finan- 
ces, dans le règlement définitif de ces affaires. 
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L'ensemble de ces déterminations adoptées , à la 
fin de l'an 8 et qui établirent la ligne de démarca- 
tion entre les divers gouvernemens qui s'étaient suc- 
cédés jusque-là, et celui qui commençait y décida 
du retour de Vordre qui pouvait seul préparer la 
restauration des finances. 

Ce fut ainsi que se rétablit , à partir de Tan 9 , 
la comptabilité par exercice (dont on a contesté, de- 
puis la restauration, les avantages, sans se bien en- 
tendre) et qui fit promptement disparaître le chaos 
amené par l'oubli des règles que l'expérience avait 
antérieurement consacrées ^ 

Il ne s'agissait plus que de déterminer le mode de; 
paiement des sommes restant dues sur le service 
antérieur à Van 9. 

A cet égard , on ne pouvait se dissimuler qup les 
circonstances avaient dû favoriser , d'une part , de 
grandes exagérations dans les prix des marchés 
passés , soit avec le Directoire exécutif, soit avec le 
nouveau gouvernement lui-même , à raison de la 
situation dans laquelle il avait trouvé les affaires ; 

^ On voit que la comptabilité par exercice est celle d'une 
année complète, en recette et en dépense, conformément 
au budget arrêté pour la même année. Or , la fixation d'un 
budget serait une mesure insignifiante, si l'exécution ne de- 
vait pas en être Justifiée par des comptes embrassant les 
résultats de toutes les opérations auxquelles elle a donné 
lieu ; et s'il ne devait se composer , dans l'origine , que d'un 
aperçu des recettes et des dépenses à faire , par le Trésor, 
dans le cours de douze mois , pour les diverses années qui 
s'y trouveraient confondues , comme on le voulait en 1818.. 
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de Fautre, des abus multipliés dans' leur exécution, 
comme fen ai donné un exemple dans la note 
n". 4 de l'appendice ; qu'ainsi les créances récla- 
mées ne pouvaient être considérées comme aussi re- 
commandables que celles d'un temps ordinaire et 
d^un gouvernement régulier. Tout portait à croire 
qu elles ne représentaient guère que des restes de 
profits à réaliser ou bien des valeurs extrêmement 
réduites par les négociations qu elles avaient subies. 

Ces considérations firent penser qu'il était permis 
de chercher les moyens de libérer l'Etat, pour le 
passé , de manière à ne pas sacrifier entièrement 
les intérêts d'un avenir encore si faiblement assuré. 

Tels furent les divers motifs de la loi du 30 ven- 
tôse an 9 , qui autorisa l'inscription de t*es créances 
au grand livre de la dette publique , en rendant tou- 
tefois cette inscription facultative pour celles de 
Van 8 dont une partie notable appartenait au nou- 
veau gouvernement ^ . 

La même loi régla le sort des créances anciennes 
dont la liquidation s'opérait en exécution de celle 
du 24 frimaire an 6 , et qui s'acquittaient partie en 
boTis dits de tiers provisoire (Jui avaient seulement 

^ Peut-être la loi du 30 ventôse aurait-elle échappé aux 
aitiques virulentes dont elle a été l'objet , en 1814, si les 
faits avaient été mieux connus. Le retour marqué de la con- 
fiance , à l'époque à laquelle elle fut rendue , semble en 
avoir absous les auteurs et justifié les dispositions. 

La prodigalité d'un gouvernement ne nuirait pas moins 
à son crédit que son infidélité. 
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Il expectative d*être inscrits un jour au grand-livre 
et ne portaient provisoirement aucun intérêt , et 
partie en bons dits des deux tiers mobilisés , ad- 
missibles en paiement des bâtimens, maisons et 
usines appartenant à l'État. Ces valeurs se vendaient 
à vil prix et leur présence sur la place n'était pro- 
pre qu'à perpétuer le discrédit. 

D'un autre côté , la ressource encore importante 
des maisons et bâtimens nationaux ne pouvait être 
d* aucun secours pour le service , tant que le prix 
des ventes s'acquittait avec une valeur morte. 

Et il arrivait de plus que la quantité des bons deux 
tiers en circulation se trouvant de beaucoup inférieure 
à celle qui eût été nécessaire pour acquitter le prix des 
adjudications consommées, beaucoup d'acquéreurs 
jouissaient gratuitement de leurs acquisitions qu'ils 
dégradaient autant qu'ils y trouvaient du profit, 
sans quHls eussent rien payé à F État. 

Il ne pouvait être trop promptememt remédié à 
un semblable désordre. 

Néanmoins le gouvernement jugea qu'il n'avait 
le droit d'intervenir dans les arrangemens pris, avant 
lui , à cet égard, que du gré des parties intéressées , 
dont la condition ne devait changer que de leur con- 
sentement. 

Il se I%>rna donc, en faisant autoriser par la loi 
l'inscription au grand livre du tiers provisoire , en 
circulation , afin de lui assurer son intérêt , à faire 
en même temps ordonner , à l'égard des deux tiers 
mobilisés, V. que les créanciers qui le désireraient 
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recevraient le remboursement des bons j en in- 
scription au grand livre, à raison de cinq capitaux 
pour cent capitaux ; 2°. que les acquéreurs débiteurs 
de bons 7 seraient tenus de se libérer ( soit , en 
cette valeur y soit en numéraire , à raison de deux 
francs pour chaque cent francs dus originairement 
en bons 7, ainsi qu'ils y avaient été autorisés par 
l'article 7 de la loi du 11 frimaire ) dans un délai , 
passé lequel ils seraient déchus ^ mais sans encourir 
la peine de la folle enchère et avec remboursement, 
à leur profit y des à-comptes par eux payés et des 
améliorations constatées , déduction faite de la va- 
leur des jouissances , depuis l'époque de leurs acqui- 
sitions. 

Ces détails auraient, dans l'ordre naturel, appar- 
tenu au chapitre suivant, qui traite des opérations 
de tan 9 .; mais j'ai pensé qu'ils se trouveraient con- 
venablement placés ici , parce que les dispositions 
dont il s'agit furent arrêtées dans la fin de Van 8 
quoiqu'elles n'aient reçu la sanction législative que 
dans le cours de tannée suivante. 

Ainsi s'écoula, sans troubles, la première année 
du gouvernement consulaire dont le début avait été 
si menaçant pour la tranquillité publique. C'est au 
milieu de ces embarras que fut improvisée cette ar- 
mée de réserve qui, après avoir gravi les hauteurs du 
Saint-Bernard , avec une artillerie portée souvent à 
bras d'hommes , se précipita sur l'Italie où l'atten- 
dait un succès fabuleux. C'est véritablement là, dans 
les champs de Marengo , que furent fixées alors 
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les destinées de la France pour laquelle radminis- 
tration ne pouvait rien, si la i^ictoire ne lui eût pas 
prêté son appui. 

Mais aussi la victoire elle-même eût été inutile, 
si r administration n'avait pas été toute préparée 
pour en recueillir les fruits. 



172 MÉMOIRES 



v%iKv\\vyi/y^i^vvyyyMM^ivwAMyvy^M*ivvvtnMtMyv^My%MtnMt^ M y^My^^M%Mv%^ 



CHAPITRE IL 



DE LAN Ix(l8oi). 



L'an 9 s'ouvrit sous des auspices aussi favorables 
que ceux de Tannée précédente avaient été contraires. 

Tout , au 1 8 brumaire an 8 , menaçait d'une des- 
truction prochaine. 

Tout, au 1". vendémiaire de Tan 9, semblait pré- 
sager le bonheur public , s'il avait pu être assuré par 
un régime politique qui convient si peu aux états 
d'une grande étendue. 

La victoire ramenée sous nos drapeaux ; la paci- 
fication du continent déjà pressentie ; les passions 
calmées dans l'intérieur par un gouvernement dont 
les formes populaires tranquillisaient les esprits om- 
brageux , et qui s'appliquait sincèrement à détruire 
les partis , en éteignant tous les souvenirs fâcheux : 
telles étaient les bases sur lesquelles se fondait l'es- 
poir de cette belle France, naguère expirante, et 
rappelée, conmae par enchantement, à la vie. 

Le Trésor si dépourvu, dix mois auparavant, et 
dont la marche avait été si chancelante, pendant 
l'année qui venait de finir, entrait dans le nouvel 
exercice d'un pas ferme et assuré. Près de 300 mil- 
lions , en valeurs assignées sur des revenus dune 
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rentrée certaine et éventuellement garanties par la 
caisse d'amortissement qui venait de faire ses preuves 
dans les circonstances les plus critiques , se trou- 
vaient réunis dans son portefeuille. Ces valeurs lui 
donnaient les moyens de régulariser son service, 
d une part , en affectant à. celui de chaque mois les 
obligations échéant à la même époque , qu'il pouvait 
ou donner directement en paiement aux fournisseurs 
ou échanger, avec un sacrifice insensible, contre 
le numéraire nécessaire aux paiemens de détail ; de 
l'autre , en négociant avec prudence , celles de ces 
obligations dont les échéances s'étendaient à l'année 
suivante , dans la proportion indispensable pour ali- 
gner, avec le produit de ses autres ressources qui 
rentraient journellement, le service de chaque mois 
tel qu'il était réglé par la distribution arrêtée par 
le premier consul. ^ 

Plus tard, les premiers fruits de la victoire fu- 
rent consacrés à l'amélioration du système des obli- 
gations. Celles dont les échéances excédaient les 
douze premiers mois de chaque exercice , formaient 
un objet d'environ 84 millions. Dès que la situa- 
tion du domaine extraordinaire put le permettre, 
ces 84 millions fureût versés , moyennant un inté- 

^ Pendant une grande partie de Fan 8, la pénurie des 
finances n'avait pas permis d'apercevoir au delà du service 
d'une décade, et il avait été, jusqu'à la fin, réglé tous les 
dix jours. 

En Fan 9 , la nouvelle situation du Trésor permit de ne 
plus régler ce même sei*vice que par mois* 
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rêt de 4 pour cent par an, aa profit de ce do- 
maine y au Trésor , qui fut ainsi dispensé de négo- 
cier annuellement , sur la place , une masse d'o- 
bligations égale , qu'il put mettre en réserve , chaque 
année 9 pour les appliquer, à leur échéance^ au 
service de l'exercice courant. 

Les avantages que le Trésor public retira , dans 
le principe , de la création des obligations , doivent 
être peu sentis aujourd'hui que les recettes vont, 
pour ainsi dire, au-devant des dépenses; mais il 
s'en fallait bien qu'il en fût ainsi dans les premiers 
temps du gouvernement consulaire, ni qu'il eût pu 
fonder son service sur son crédit personnel ! 

Je reviens aux détails de l'administration de 
l'an 9. 

Tandis que le Trésor commençait à jouir d'une 
aisance toute noui^elle pour lui, les contribuables 
succombaient sous le poids des impôts arriérés des 
années antérieures y et le gage des obligations de 
r année courante se trouvait exposé , par l'impossi- 
bilité d'exiger , tout à la fois , le paiement et du 
courant et de l'arriéré dont le produit en numéraire 
effectif ^y^Àt été affecté au paiement de celles des 
créances de l'an 8 , pour lesquelles V inscription au 
grand lii^re n aurait pas été demandée. 

Il avait bien été accordé , par la loi du 25 ventôse 
an 8 portant fixation des contributions directes de 
l'an 9 , un dégrèvement de 5 millions , sur la con- 
txihuûou foncière , en faveur des départemens que 
le gouvernement jugerait y avoir le plus de droit; et 
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une diminution du quart , dans la fixation de la 
contribution personnelle et mobiliaire , qui fut ré- 
duite de 40 à 30 millions. 

Mais ces sacrifices , qui avaient satisfait F opinion 
( particulièrement à raison de la difficulté des temps 
où ils étaient faits ) et dont le Trésor devait trouver 
la compensation dans la facilité et dans l'exactitude 
de ses recouvremens , ne pouvaient remédier au mal 
de rénorme arriéré qui existait à cette époque- 

Le gouvernement sentit donc la nécessité dé faire 
une nouvelle concession au rétablissement de V ordre 
sans lequel on ne pouvait espérer l'entier retour de 
la confiance. 

Une loi du mois de pluviôse an 9 autorisa en con- 
séquence les administrations locales à accorder , sur 
les contributions des années antérieures , toutes les 
décharges et modérations qu elles jugeraient conve- 
nables. Les contribuables, ainsi allégés de la partie 
de ce fardeau qui excédait leurs forces, satisfirent 
avec zèle au paiement des contributions courantes, et 
d'année en année le recouvrement devint d'autant 
plus facile et d'autant plus assuré ; ce qui mit l'ad- 
ministration à même de rapprocher, de plus en plus, 
les termes des soumissions des receveurs généraux 
et de diminuer par-là les frais de négociations qui 
réduisaient d autant les ressources ^ 

^ Cette opération , qui semblait se justifier par ses résul- 
tats , devint plus tard , et lorsque les premiers dangers fu- 
rent oubliés', la cause de quelques désagrémens personnels. 
On m'accusa auprès du gouvernement d'avoir légèrement 
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L'opération la plus importante de cette deuxième 
année fut le paiement qui avait été ordonné , pour 
le second semestre de l'an 8, par une loi du 23 ther- 
midor , des rentes et des pensions en numéraire ef- 
fectif. Elles avaient été payées jusque-là, d'abord , en 
assignats , dont la valeur successivement réduite avait 
fini par tomber à rien ; ensuite et depuis le retour du 
numéraire, avec des bons que les rentiers et pension- 
naires pouvaient donner en paiement de leurs 
contributions ou négocier sur la place, à une perte 
plus ou moins forte , suivant le cours que l'agiotage 
leur assignait. 

Ce mode de paiement qui ne donnait, dans la réa- 
lité, aucun profit au Trésor, puisqu'il recevait de 
moins j en numéraire, le montant des bons qu'il 
était forcé d'admettre en paiement des contribu- 
tions, était tout au détriment du crédit. Il causait 
également aux créanciers un véritable préjudice. 

Cependant tel est le pouvoir de la défiance et de 
l'habitude que la résolution de rétablir le paiement 
de la dette publique en numéraire avait inspiré une 
sorte de terreur à cette classe de créanciers de l'Etat 
qui craignit que cet engagement ne pût être rempli 
et que son sort ne devint pire qu'auparavant. 

Cette inquiétude pouvait à la vérité paraître assez 

proposé le sacrifice de restes à recouvrer considérables ; 
(comme s'il eût été possible d'en concilier la perception 
rigoureuse avec le rétablissement d'un recouvrement régu-- 
lier ! ) et je pus m'apercevoir que cette accusation avait pris 
d'abord quelque crédit. 
Ces nuages passèrent et le bien resta. 
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naturelle 9 à une époque à laqueQe le nouveau sys- 
tème de finances, qui s était fondé dans le silence du 
cabinet^ était inconnu ou mal apprécié y même de 
plusieurs des- hommes nouvellement apj^lés à pren^ 
dre part à Tadministration des affaires publiques. 
On ne parut faire aucune attention à une mesure qui 
était décisive pour le succès , celle de remettre une 
masse (ï obligations de receveurs généraux égale au 
montant de la dette , à la Banque de France pour 
qu'elle en fît le recouvrement et qu elle en appliquât 
directement les produits au paiement des créanciers. 
Le Trésor se trouvait ainsi dessaisi de cette portion 
de revenu qui cessait detre à sa disposition, sans 
que ses moyens, pour les autres parties de son ser- 
vice, en fussent réellement diminués, puisqu'il était 
.tout- à-fait indifférent pour lui , ou de renoncer au 
recouvrement de cette masse d'obligations y en se dé- 
chargeant du paiement des rentes et pensions , ou 
de recevoir pour comptant y comme il le faisait au- 
paravant, en paiement des contributions y les bons 
délivrés aux rentiers et pensionnaires, pour leurs 
arrérages. Dans ce dernier système, il était. égale- 
ment privé d une quantité de numéraire égale au 
montant des bons qu il avait donnés en paiement de 
la dette ; mais , par le .nouveau mode adopté , les 
créanciers profitaient dfe tout ce que l'agiotage leur 
a^v^it fait perdi^e jusque-là ^ sans qu'il en fut résulté 
le moindre bénéfice pour le Trésor. 

Néanmoins les esprits ne furent pleinement ras- 
surés que parilexactitude avec laquelle ]es arrérages 

TOME I. 12 
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du deuxième semestre de Tan 8 furent acquittés par 
la banque dans les termes fixés par la loi. Elle con- 
tinua de les pajer avec la même ponctualité, jusqu'à 
1 époque où la situation améliorée des finances fit 
penser au ministre auquel la direction du service du 
Trésor fut particulièrement confiée en Fan 10, que 
Ion pouvait désormais lui laisser le soin d'acquitter 
directement cette dette sacrée. 

Le service essentiel que la banque de France 
rendit, dans cette circonstance, au gouvernement, 
justifia la prévoyance qui lavait porté, dans des 
momens bien difficiles, à consacrer près de la mioi- 
tié des cautionnemens des receveurs généraux à la 
fondation de cet utile établisseinent. 

Le crédit reçut aussi quelque appui de l'exécution 
des dispositions de la loi du 30 ventôse an 9 , con- 
cernant le paiement des anciennes créances liqui- 
dées y en i^ertu de celle du 1i frimaire an 6. 

Le soin que le gouvernement avait pris de faire 
entrer les porteurs du tiers proi^isoire, en jouis- 
sance de leurs intérêts ; de même que le respect 
qu'il aidait montré pour les engagemens contractés 
envers les créanciers de bons deux tiers , auxquels 
les maisons et bâtimens nationaux avaient été aban- 
donnés, ne furent pas perdus pour lui. 

L'autorisation accordée aux porteurs de ces bons 
de les échanger contre des inscriptions au grand 
lii^rcy dans la proportion d'un quart pour cent de 
la somme présentée à l'écliange , fut accueillie avec 
un empressement tel que, sur 198 millions de ces 
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bons qui étaient en circulation à l'époque de la loi , 
1 30 millions furent convertis en inscriptions dans 
les six derniers mois de l'an 9. . ; 

Il est vrai que cet emploi des deux tiers mobi- 
Usés offrait un avantage, marqué aux cré^tneiers 
qui réalisaient avec certitude, sur leiphsd de cent 
sous , une valeur dont le cours avait presque tou- 
jours été au-dessous de quarante sous y et qui serait 
tombée à un taux: plu3^i}as encore , si une émission 
précipitée le^ avait multipliés sur la'^place. 

. Mais ces considérations elles-mêmes auraient été 
sans effet, si la marche et les opérations du gouver- 
nement n'eussent pas déjà raninaé la confiance au 
point d'engager les porteurs de bons deux tiers 
à préférer une inscription au grand livre à l'exer- 
cice du droit qu'ils avaient d'employer leurs titres à 
l'acquisition des immeubles qui leur avaient été 
délégués. \ 

Ce qui s'était passé à cet égard, depuis- la loi 
du 30 ventôse, ne permettant plus de douter que 
l'avantage de ses dispositions n'eût été générale- 
ment senti, le gouvernement dut être persuadé 
qu'il irait au-devant du vœu de tous les créanciers 
qui connaissaient leur véritable intérêt, en géné- 
ralisant une mesure sur laquelle l'opiiiion publique 
paraissait suffisamment prononcée. 

Il se détermina donc , à la fin de l'an 9 , à proposer 
d'ordonner qu'il ne serait plus fait de liquidations 
en bons deux tiers -y qu'elles se feraient de suite en 

inscriptions au grand Us^re ^ que les bons deux tiers 

12- 
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restant en circula tiôn seraient pareillement inscrits , 
sur le pied réglé par la loi du 30 ventôse , pour toutes 
les parties de 50 francs de rente et au-dessus; et 
^u il ne serait délivré 'à Tavenir de certificats du li- 
quidateur général:, trieur de bons deux tiers , que 
piour les (parties qui ne produiraient pas 50 francs 
deji?ente , <ifin d^en fadiiiter la réunion pour obtenii* 
Yinscription qui ne pouvait avoir lieu pour une 
somme moindre que 50 frddéftde rente. 

Tous les intérêts furent conservés par ces dispo- 
sitionS) ultérieurement consacrées par une loi du 
mois de floréal an 40 et qui procurèrent au gouver- 
nement Tavantage, après s' êtrelaj^aiement acquitté, 
de se trouver dégagé de toutes entraxes pour la 
vente , en numéraire effectif, au profit du Trésor , 
des maisoi», bàtimens et usines dont la valeur es- 
timaûve était encore , à t^XXie époque , de plus de 
68 millions qui en promettaient au moins 80 avec 
le bénéfice des enchères. 

G^est ainsi qne lliommage rendu à la loyauté par 
la puissance finit toiJ^ours par tourner, de quelque 
manière, à son profit. 

Soulagé d^une grande partie des soDicitudes que 
le service du Trésor « et le rétablissement des per- 
ceptions avaient données Tannée précédente, je pus 
fixer plus particttlièrenient mon attention sur l'or- 
ipinisation et la marcbe des diverses administrations 
placées dans lesattribationsdu ministère des finances. 

1m réïnJuiion avait introduit partout le système 
des adminisiralions cotlectin'rs plus propres gêné- 



DU DUC DE GABTE. 1^,1 

ralem^nt à la délibération ^^^ Inexécution çlpot 
personne,, dans ce système , w se ^xox\y^^^àvQCt3S0f\^nt 
responsable. On sait d'ailleui^a cûoibien la réuuioa 
ôihorxvaïes parfaitement égaux ^n droUSy entière-^ 
ment indépendans les. uns des autres , coi^^nune 
de temps, d abord pour se rassembler , ensuite pour 
se mettre au travail ; enfin pour amener une délibé- 
ration à un résultat. 

Le moyen de remédier à ces inconvéniens parut 
être de placer à la tête de eha<pie administration un 
directeur général chargé d'exercer la surveillance 
dont le ministre nepoui^ait s' acquitter parbdrmême^ 
d'assister aux délibérations ,• d'en mettre les résul- 
tats sous les jeux du ministre^ de prendre ses dé^ 
cisions sur les objets qui en étaient susceptibles ; 
de soumettre à son approbation le paiement de 
toutes les dépenses administratives j enfin de trans- 
mettre ses ordres y d'en diriger et d'en activer l'exé- 
cution. 

Cette institution ne tarda pas à porter ses fruits. 
Des améliorations sensibles se firent bientôt remar- 
quer dans toutes les parties , et Von eut constamment 
à se féliciter de s'être ainsi rapproché du régime qui 
avait existé sous l'antique gouvernement de la Franc^- 

II est vrai que les places de directeurs généraux 
furent confiées à des magistrats qui- réunissaient à 
un mérite généralement reconnu une grande expé- 
rience des affaires qu'ils étaient appelés à diriger. 

Les douanes furent confiées à M. le comte de 
Sussy, le même qui, chargé, depuis, du nouveau 
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» entrepris , et des usurpations sur les bois de la 
)» république ont été découvertes; 49282 hectares 
» sont ainsi rentrés, pendant le cours de l'an 10 ^ 
» dans la propriété nationale. 

» Un meilleur ordre dans les bois communaux 
» est préparé , ainsi que le rétablissement des 
» bois particuliers sous le régime de Tordonnance 
» de 1669. 

» L'administration forestière a été nouvellement 
» chargée de l'adjudication de la pêche , elle a réuni 
» déjà tous les renseignemens préliminaires relatifs 
» à cette partie , et elle s'occupe de rassembler les 
» élémensdu système de la plantation des routes, 
» qui lui a aussi été récemment confiée. » 

Personne n'a contesté tout le bien que cette admi- 
nistration a fait. Les propriétaires qui étaient sortis 
de France pendant la révolution , en rentrant dans 
leurs propriétés , ont tous rendu hommage à la ma- 
nière dont elles avaient été conservées , et beaucoup 
y ont trouvé d'importantes ressources dans les res- 
serves qui avaient été sagement ménagées. 

De tels résultats ne semblaient plus permettre de 
doutes sur la convenance de maintenir une institu- 
tion qui avait si complètement rempli l'objet de sa 
création. 

Ges doutes se sont élevés pourtant, et la conser- 
vation des forêts a été récemment rendue à la même 
administration dont l'impuissance leur avait été si 
funeste. Un motif toujours louable en lui-même , 
celui de l'économie , a déterminé ce retour à un 



V 



D€ DUC DE 6AETE. l85 

ordre de choses qui (Fintérêt pid^lie cômétande de 
le dire) produira nécessairement les mêmes, effkts: 
Pour peu que ce régime dure y il causera infailli- 
blement une perte , en capital , centuple de ha fé^ 
duction insignifiante que Ion a obtenue date les 
frais annuels de conservation , et le mal né seftra 
remarquer que lorsqu'il sera devenu irréparable ; 
sans que toutefois le reproche puîtSse en être adressé 
aux agens d'une administration instituée pour un 
service tout différent et dont elle s'est toujours ac- 
quittée d'une manière digne d'éloges ^ 

La perception des patentes n'était pas moins 
déplacée dans les mains de la régie de l'enregistre- 
ment, que la conservation des forêts. Les inconvé- 
niens étaient seulement d'une autre nature. Le& 
frais de ce recouvrement étaient accablans pour les 
contribuables 9 parce que les poursuites ne s'opé- 
raient que par les voies judiciaires. Les exécutoires 
de ces frais devaient , aux termes de la loi , être visés 
par le ministre des finances , et je fus efirayé de voir 
dans les premiers qui me furent présentés, des taxés 
de frais d'huissiers qui excédaient trois ou quatre 
fois, souvent jplus, le montant de la cote qui y 
avait donné lieu. 

D'un autre côté , le recouvrement s'en trouvait , en 
partie , arriéré de plusieurs années , 6n sc^te que- 

"* Depuis la premièj'e publication de cette Notice , l'admi- 
nistration forestière a été rétablie^ avec ses mêmes atti^ibu- 
tions. 
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les contribuables et le Trésor étaient également en 
souffrance. 

Je proposai de réunir la perception de cette con- 
tribution, qui avait tous les caractères d'un impôt 
direct, à celle des autres contributions de même 
nature. Je la fis soumissionner comme les autres par 
les receveurs généraux et elle n a pas cessé depuis de 
se foire avec d'autant plus d'exactitude , que le sort 
des contribuables se trouvait sensiblement amélioré 
par l'extrême diminution des frais de poursuites 
qui antérieurement ( et pour la classe la plus mal- 
heureuse) triplaient et quadruplaient l'impôt. 

Après avoir procuré aux contribuables un soula- 
gement que la justice, autant que l'intérêt bien en- 
tendu du gouvernement , réclamait pour eux , je dus 
m'occuper de foire cesser une feveur qui blessait, à 
leur profit , les droits légitimes du Trésor. 

Les forêts nationales avaient été , comme toutes 
les. autres propriétés, assujetties par la loi de 1790 
à la contribution foncière. On peut dire que c'avait 
été une exagération du principe qui n'admettait au- 
cun privilège en matière d impôt. On ne pouvait 
guère s'attendre à ce que les préposés d'une admi- 
nistration défendissent l'intérêt Ae propriétés pubU- 
gués avec le zèle que des propriétaires particuliers 
mettent à défendre leurs intérêts propres. On de- 
vait plutôt penser que les répartiteurs profiteraient 
de la liberté qui leur en serait laissée pour rejeter sur 
les forêts la plus forte partie du fardeau imposé aux 
communeSi C'est aussi ce qui était arrivé ; et je re- 
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marquai dans les états des recettes et des dépenses 
qui m'étaient remis , chaque mois , que les sommes 
payées par la régie de l'enregistrement pour la con- 
trihution des bois de F état n'avaient aucune pro- 
portion avec leur revenu qui n'allait pas alors 
à 32 millions brut. 

Ces paiemens s'élevèrent , pendant l'an 9 , deW 
à 1 2 millions. 

Je proposai donc d'aflS^anchir cette partie du do- 
maine public de toute contribution , en diminuant 
les contingens des départemens où les bois étaient 
situés d'une somme égale au cinquième du revenu 
net qu'ils donnaient à l'état. 

Cette disposition conforme à la justice produisit 
une amélioration permanente , de plusieurs mil- 
lions , dans les revenus publics ^ 

Dès les premiers momens de mon ministère, des 
plaintes m'étaient parvenues de ^toutes parts , sur 
l'inégalité de la répartition de la contribution fon- 
cière. Il semblait n'être question alors que de la dif- 
férence qui existait dans la fixation des contingens 

^ L'effet de la diminution accordée aux départemens de 
la situation des bois fut affaibli par la nécessité où se trouva 
le gouvernement de proposer l'imposition d'un nouveau 
centime additionnel pour rétablir V équilibre entre le pro- 
duit des centimes imposés jusque-là pour les dépenses ad- 
mihistratii^s des départemens et la somme que le Trésor 
était réellement obligé de fournir pour ces dépenses qui le 
constituaient dans une perte ejffectiçe de plus de deux mil- 
lions par an. 
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des dii^er» départemens ; et après qu'il y eut été 
-^avsxx provisoirement par le dégrèvement de 5 mil- 
lion^ dont j'ai parlé plus haut, je m'étais occupé de 
rassembler, par lentremise des conseils généraux 
et des préfets y des renseignemens sur la masse i/ra- 
posahle de chaque département , qui pussent me 
mettre en état de proposer les rectifications néces- 
saires dans le répartement général. 

Mais les résultats qui me parvinrent se trouvèrent 
d'une inexactitude telle que , si j'avais du les prendre 
pour certains, le revenu territorial de la France, qui, 
avant l'accroissement du terrritoire , était estimé à 
1 200 millions , n'aurait plus été que de 850 lorsque 
ce même territoire était agrandi dun cinquième. 

Je reconnus donc l'impossibilité de rien faire de 
bien avec de tels renseignemens. 

Cependant les réclamations se multipliaient et 
devenaient si générales et si vives que le gouverne- 
ment ne put se dissimuler la nécessité de s'occuper 
sérieusement des moyens de tranquilliser les esprits. 
Le compte des mesures qui furent arrêtées sur cet 
important objet appartient aux détails des opéra- 
tions de Tannée suivante. 

Les revenus ordinaires de l'an 9 produisirent à 
peu près 451 millions. 

La dépense, y compris 38,731,800 francs pour la 
dette perpétuelle , s'éleva a 100 millions au delà 
des revenus ordinaires. Il y fut pourvu , en partie , 
par des ressources tirées du prix des domaines ven- 
dus , du produit des rachats de rentes foncières , etc. , 
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et en partie par une opération de crédit qui fut ar- 
rêtée jplus tard et dont je rendrai compte dans l'un 
des chapitres sui^ans. 

Ainsi, un. déficit â^6 56 millions avait été -la cause 
ou le prétexte de la rés^okitioni 

Et ce déficit se trouvait porté à 400 millions 
-en l'an 9 ! 

U est vrai <jue , dès l'an i , les revenus favorisés 
par le rétablissement de la paix maritime et par 
une administration plus soignée dans les détails, 
s!accrurent de près de 40 millions , et que les dé- 
penses diminuèrent d'environ 50' millions, ce qui 
rétablissait à peu près l'équilibre. 

Mais il fallait , pour le conserver, renoncer à toute 
réduction nouvelle sur la contribution foncière 
que le gouvernement avait cependant l'intention 
de ne pas maintenir toujours sur le même pied; 
de même que sur le droit d^ enregistrement dont 
la formalité fait payer bien clièrement , par la 
propriété y le service, d'ailleurs très-^réely qu'elle 
lui rend. 

On restait de plus- exposée Retrouver tout-à-^fait 
au dépoun^u i àzTis le cas d'une nouvelle guerre qui 
aurait exigé une augmentation de ressources. On 
ne pouvait l'espérer d'un système de contribu- 
tions qui n'offrait déjà plus <jue d«i faibles chances 
d'améliorations que la guêtre 'elle-même aurait dé- 
truites, en afl&iblissant encore 'Ui^ pteirtie des reve- 
nus ordinaires. - 

Ces revenus dîminuaient tf&illenrs inévitable- 
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ment , chacpie année , par leffet des aliénations de 
domaines nationaux y dont les fermages faisaient 
partie des recettes ordinaires du Trésor. 

Le rétablissement de droits sur les consom- 
mations était donc indispensable pour donner les 
moyens d encourager la reproduction par la dimi- 
nution des impôts directs j on frappant les capi^ 
taux, et d'iassurery en cas d'attaques extérieures, 
la défense du territoire. 

Je termine ce chapitre par un extrait du compte 
des opérations de Tan 9 , qui présente les premiers 
résultats du système adopté, Tannée précédente, pour 
le versement du produit des contributions au Trésor. 

Extrait du compte de Fan 9. 

« L'exercice de l'an 9 a porté tout le poids des 

» sacrifices que les circonstances ont exigés pour 

» parvenir au rétablissement d'un ordre permanent 

» dans les recettes et dans les dépenses. Le système 

)) des obligations des receveurs a donné, à une 

» grande partie des recettes , la fixité qu'dles ont 

)) eue constamment depuis,,: les ressources propres 

» au service de l'an 9 ont pu aussi , par le résultat 

» de ce système , être ramenées dans le cercle des 

)) douze mois pendant lesquels une forte partie des 

» dépenses devait être acquittée ; mais l'état du 

» crédit, dans ces temps difilciles, a dû rendre les 

» premières opérations très -onéreuses. A mesure 

. » qu'il s'est afiernri les sacrifices à faire ont dimi- 
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» nué. Aussi les frais de négociations quis^étaient 
» élevés à près de 30 millions en Fan 9, se sont-ils 
» réduits, pour l'an 10, à moins de i5 millions, 
» et ils n'iront pas à plus de 9 à 10 millions, en 
» Tan 11. 

» Au surplus, il est résulté du système adopté 
» dès l'an 8, cet avantage particulier que le gou- 
» vernement a pu calculer , avec précision , ce qu'il 
» sacrifiait à la régularité du service f tandis que 
» le préjudice qu éprouvait le Trésor public deve- 
» nait incalculable et n'avait pas de bornes , lorsque 
» les pertes qu'il faisait se trouvaient déguisées 
» par les prix immodérés des marchés que Ton 
» passait autrefois avec lui , et qui , trop souvent , 
» n'en étaient pas plus fidèlement exécutés , malgré 
» les avances considérables auxquelles il avait été 
» forcé de consentir. » 
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CHAPITRE III. 

DE LAN X (1802). 



Jarriv^e ^Ja.plus heureuse, quoiqu'elle n'ait pas 
çté la plus brilj.an]te des qua,torze aiinées du dernier 
gQuyei^neixie.çit. .. 

Tranquille ç^u dedaiis, i:es|iectée au dehors, la 
Prance avait enfin obtenu cette paix pour laquelle 
elle avait si long-teqips conabattu. L'actiye indus- 
,^ie de ses ha^ita^ ne connaissait plus d'entraves; 
.elle était ^dmi^e afi partage du commence du monde. 
Le feu des passions s'amortisî^ai,t , de jour en jour , 
dans l'intérieur et l'ordre régnait dans toutes les 
branches de l'administration publique. Tout le bien 
qui restait à faire semblait ne devoir plus être que 
l'ouvrage du temps. 

Dans cette année prospère, le ministère des fi- 
nances n'éprouva aucune difficulté , aucun embarras. 
La tâche personnelle du ministre se trouvait sensi- 
blement allégée par la création d'un ministère par- 
ticulier pour la direction du service du trésor. L'in- 
tention que le premier consul avait annoncée, 
l'année précédente, d'en suivre désormais de plus 
près et d'en diriger, autant qu'il le pourrait, les 
opérations, avait rendu cette création indispensable. 
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Un homme tout enl iev devenait nécessaire pour suf- 
fire à la multitude d e rapports qu'il exigea journel- 
lement sur les plus petits détails. La nécessité de 
cette création devin; t plus sensible encore , lorsque 
plus tard il fallut , de Papis , pourvoir à tous le^ paie- 
xnens ^ à de si gran des distances et sur tant de 
points dii^ers. 

Je crois cependant utile de faire observer que la sé- 
paration de deux pat lies aussi étroitement unies que 
f administration des^ finances, proprement dite, et le 
service du Trésor y n 'avait pu exister, pendant douze 
années, que par l'influ ence personnelle que le chef du 
Gouvernement exerça lit sur l'ensemble, comme sur les 
détails. Dans un ordr< e de choses différent , les entre- 
prises de deux autorit es rivales sur leurs attributions 
respectives , toujours îsi faciles à excéder , de part ou 
d'autre, portera lient l>ientôt le trouble dans les opé- 
rations des administrations secondaires qui ne sau- 
raient auquel e n tendre et, en cas de divergence dans 
les ordres doni aés , au quel elles devraient obéir ; et 
il est vrai de di ire que , sous le dernier gouvernement 
lui-même, cet inconvénient s'est quelquefois fait sen- 
tir par la seule force des choses et sans aucune inten- 
tion reprochab le. 

Le ministro des finances , devenu étranger à 
l'exécution de 5 ce service important, neùt plus & 
s'occuper que de ' la partie administratii^e , qui 
embrassait ia spéculation et la préparation du 
budget k 8G»umettre annuellement au Corps légis- 
latif. . 

TOME !• 13 
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Lattention de Tadmiuistratio a y dans ce moment 
de calme, dut se porter principalement sur les 
moyens de remédier aux inég alités qu on se plai- 
gnait d'éprouver dans la répart ition de la contribu- 
tion foncière; et, en effet, si 1(î gouvernement avait 
dû consacrer ses . premiers soin s à la rentrée des de- 
niers publics, parce que c'était le premier besoin , il 
n'était pas d'un devoir moins et roit pour lui d'assurer 
enfin aux contribuables, qui a vaient donné tant de 
preuves de zèle , la justice qu'il s avaient droit de ré- 
clamer. 

Je proposai de soumettre it les vues à cet égard à 
la discussion d'une commissio? i extraordinaire com- 
posée de sept personnes instruiites dans cette matière 
et appelées de divers points de la France. Cette 
commission fut établie par \un arrêté du mois de 
floréal an 10. 

Une loi du 23 septembre 1791 avait consacré le 
principe et déterminé les règles d'um cadastre par- 
cellaire afin d'assurer à tous les a mtribuables un 
traitement égal-j mais la commission, effrayée de 
la durée et de la dépense d'une semb lable opération, 
proposa, un cadastre par masses de î culture. Cette 
proposition fut adoptée d'abord, en principe^ puis 
modifiée provisoiilement dans Vexée, ution , sur l'avis 
d'une réunion composée de membr(?S)du tribunat, 
du cçrps législatif et du conseil d'état , qui jugèrent 
que l'on pourrait s^en tenir à faire arpeioter et exper- 
tiser un p^tit nombre de communes choisies dans 
dii^ers cantons de chaque département , pour fixer 
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ehsuite., par analogie , les revenus de toute la 
France. 

Il était difficile de n'être pas frappé de IHinpossi- 
bilité de parvenir, par une telle* voie , à un réparte- 
ment général qui pût satisfaire ceux des départe- 
xnens pour lesquels il en serait résulté une augmen- 
tation de (Marges. Il était évident d'ailleurs que l'on 
ne pouvait attendre de xîe .travail aucun moyen de 
reconnaître -et de rectifier les inégalités indivi*- 
duelles. 

Cependant cet avis prévalut ^ malgré là résistance 
de la commission spéciale et la mienne, et les me- 
:Sures furent prises pour l'exécution de l'arpentage 
partiel qui avait été adopté. 

L'opération eut lieu dans dix-huit cents commu- 
nes choisies dans tous les départeniens; et lorsque 
les expertises en masse furent terminées , les préfets 
furent chargés de faire , à rensemblé de leurs dépar- 
temens respectifs , l'application des résultats obte- 
nus. 

Tous , en m adressant ce travail , me supplièrent 
<le n'en faire aucun usage , tant il leur paraissait 
s'éloigner de toute idée d'égalité proportionnelle* . 

Je ne crus cependant pas devoir faire plus encore 
<jue de proposer de pousser plus loin l'opération de 
détail y afin d'obtenir, s'il était possible, des bases 
moins incertaines; mais je pris en même temps la 
résolutioh de porter cette même .<;^ération dans cha- 
que commune , à sa dernière limite-y c'>est-à-dire;/»5^ 
quà (application . de* sf^ résuUat^ à lu cotisation 

13. 
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ifidii^idueUe y afin de parvenir, s'il était posrible, k 
constater les inégalités qui devaient exister entre les 
propriétaires. 

Ce ti>avail, tout imparfait qu'il fbt, me conduisit 
à Mconnaitre que l'inégalité devait être incompara-* 
Metnent plus forte de propriétaire à proptiétaire y 
que de département à départements Je trouvai ^ 
dans chaque comnmne, des propriétaires imposés 
au quart y au tiers ^ et jusqu'à la moitié ^tplus de 
leurs revenus suivant F expertise y d'autres <pri ne 
payaient que le ÏO**, le 20*,, le âO*., te 50*, ^t au^ 
dessous* 

Ces données, que je présentais fréquemment ao 
chef du gouvernement, finirent par le convaincre, 
comme je l'étais moi-même, que tout ce qui ne 
conduirait pas à rectifier la cotisation indii^dueUe 
ne serait , en dernière anal3rse , d'aucune utilité ; et 
les plaintes qui se multipliaient partout ^ur les im-^ 
perfectkms de l'opération j:>^z^ masses de culture ne 
permettaient plus d'en espérer ce résultat nécessaire; 
mais cinq à six ans «t 26 millions avaient déjà été 
consommés, lorsque jç pus obtenir que Ton revifft 
enfin à l'exécution de la loi de i791 qui avait indi- 
qué un cadastre parc^Z/airé? , le seul, en^ffet, qui 
pût convemr poifir préparer l'assiette r^uUère d'uti 
impôt de quotité. Car telle est réellement la nature 
idela cdntrihutîon foncière qui avait remplacé , eu 
i79i\ Tanden impôt des vingtièmes. Une disposi^ 
"tiondes lois constitutif es de cette oontrihution por^ 
itait , en oonséqnende, fue tout pmpfiéîcdmjqui jus-- 
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tifierait pajer plus du cinquième d» Sion re^mmi , 
serait réduit à cette proportion i et c'était p<Mir ar- 
river à connaître le véritable revçni}^ chaque pro-^ 
priété que la loi de 1791 avait posé le principe du 
parcellaire. L'Aesembléa constitusuate n'^avait donc 
pas eu la prétention de parvenir à Tégalîté propor- 
tionnelle entre les départemens , autrement que 
par la fixation uniforme des t^xes indii^iduelles. 

A la vérité cette intention de U loi avait dû édoiap^ 
per à ceux qui , sans avoir doiiné vwfi attention sn(* 
fisante à lensemUe du syatème qu'elle établissait , 
s'étaient arrêtée à la première apparence et n'avaient 
pu reconnaître un impôt de quotité dams une con<- 
tribution dont le produit était déterminé d^ aisance j 
quoique la mas$e des revepiis qui de^aieut la sup-* 
poiter^U^ encore inconnue^ 

Mais , en etxaminant les dbiosea de plus près y^ ils 
auraient facilement aperçu qi^ si, d'un côté, l'As- 
semblée constituante avait été obligée de porter 
dans son budget une somme y?j:e pour la cofitribu- 
tion qu'elle venait de créer ^ et qui devait constituer 
désormais la principale branche du revenu public ; 
de l'autre y elle lavait eu la précaution de prendra 
pour basie une estimation des revenus généraux inr 
féri^urci à leur montant présumé : en sorte quelle 
pût ^tw h pftu. J)i?è» certaine qu aucun propriétaire ne 
aurait obligé 4^ p^yeirplus dt^ cinquième de soa rer. 
venu ; ce qui conciliait, atttant qu'Û était possiUe, le 
prittcipe de l'impôt de quotité a wc la nécessité dW 
^^^v prQ^mremmt ai» divers départemens des 
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contingens dont retisemble pût donner une somme 
déterminée au Trésor. • 

J aurai Toccasion de reparler de cette opération 
dans le chapitre de 1807, époque de la substitution 
du parcellaire au cadastre par masses de cul- 
tures. 

Le service des douanes fut réorganisé en Fan 1 0. 
La ligne qu'elles avaient à défendre reçut une pre- 
mière augmentation de forces pour contenir et écar- 
ter la contrebande, et des entrepôts furent ouverts 
dans les principaux ports aux marchandises étran- 
gères , avec les précautions nécessaires pour en pré- 
venir les abus. 

Ces dispositions, dont le retour delà paix favorisa 
TefTet, procurèrent une augmentation assez impor- 
tante dans les produits qui , de 1 7 millions environ 
qu'ils avaient rendus net y en Tan 9 , furent portés à 
près de 31 millions, en Tan 10, déduction faite de 
10,125,000 francs pour les dépenses administrati- 
ves de tonte liature. 

Le gouvernement , pénétré de l'importance , et 
pour l'Etat et pour les particuliers, dé favoriser par 
tous les môyens^/e crédit , profita des premiers mo- 
mens de tranquillîté'pour donner un nouv^u degré 
de régularité à l'acquittement des arrérages de la 
dette publique. Il fut ordonné , par la h>i du niois 
de floréal an 10 , qrfà partir de Fan 1 1 , le paiement 
de ces arrérages s'effectuerait, pour chaque semestre, 
pendant le mois qui suivrait le' semestre expirée 
Cette dif^positiori fut ponctuellement ^exécutée pour 
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k gecand semestre de Fan 10. Ce paiement fut^^ 
dans la suite , étendu à trois mois, .après que la 
banque eut cessé d.^en étve diârgée^ et lorique .le 
gouvernement jugent qu'il pouvait donner cette fa^r; 
cilité au Trésor, sans que le cours de la rente , alors 
affermi, dût en souffrir ; mais le terme de trois mois 
n a, depuis, jamais été dépassé; et dès lors la me- 
sure était sans inconvénient pour les créanciers qui 
avaient Tassurance d*étre toujours payés de ehaque 
semestre à la même époque. 

Cette disposition -fut d*'un grand soulagement 
pour le Trésor , dont les difficultés sont notablement 
augmentées par la nécessité de payer à Paris avec 
des fonds qu'il est obligé dy appeler de tous les dé- 
partemens. 

Lés recettes ordinaires ^ qui s'étaient arrêtées à 
environ 451 millions en Fan 9, s'élevèrent, en l'an 10,. 
à 488,500,000 fr. 

• < . 

La dépense se réduisit à peu près à 500 mil- 
lions. 

Ainsi unajaible arnélif^ration dans le produit des 
contributions oriim(3[<re^^ ou bien une légèredimi-r 
T^u^io/y^dansl^s dépe.:«;iseâ générales,. aui^it suffi seule, 
à cette époque, pour rétablir l'équilibre entre les dé- 
penses et les revenus. 

lya dette perpétuelle ne montait qu'à 42,600,000 
franci^> et qjle s'était arrêtée depuis à 63,300,000, 
fràïics, après la clôture' de la liquidation géàérale^ 
dont les opérations étaient confiées h un. conseil 
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pahrtictdier entièrement dépeMdani du ministère 
des firpances^. . 

.Les dcok? sur les boissons et 8ur le s^l n aTaient 
point iHicore été établis et ^ ài\s la deuxième an- 
née de leur, établissement , ils produisirent près 
de iQO millions. 

Si donc la paix: s'était oooèôUdèe^ eh Tan 1Ô, le- 
tablissement de ces droits aàrait danaié les moyens 
de réduire) les conk-ibutîons ditextes d'une somme 
importante, en consei^ant encore, pout desévéne'* 
men^ imprévus ^ une r^iatge .q;iii aurait pu être pro- 
visoirei^nt employée à;dif$ açn^lioratpion^ intérieu- 
res f sacs ri^n ôter aux;, moy^s pujasans d^jà donnés 
à la mâ^r^ne ^ ^u il importait de x^tab^ir: sur ua pied 
respectable. 

Ce résultat, appuyé sur des calculs dçnt on ne 
peut contester rexactitude ^ répond à tout ce qu'on 
a dit, dans ces derniers temps, des services que Ton 
a prétendu quç le renoif,vellemçnt continuel de la 
guerre avait rendus aux finances sous le dernier 
gouvernement. 

Je reproduis/ k l'appuidè ce chapitrè,îe résumé 
général (Jui térttiîiiàit lé compote que je' Vendis, en 
l'an 11 , de Fâdinînistratîori dés fiiiaiices piendant 
rànriée précédente. | * 

_ ^ Je n'ai point à justifier la suppression de ce conseil , 
ordonnée eh 1810,' et à laquelle le ' ministère ^ dés finances 
nWt aucune part à prendre. Je fe^ai «etilement obfeei'ver 
qu'elle dîit_éti^.d^érjpttinée p«iV.l«r même misph d'état qui , 
depuis la restauration , a fajit juger que l'intérêt public ne 
permettrait pas de revenir sur cette disposition. 
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, * « 

Résumé général du compte rendu en Fan 1 f * 

La différence /jae Ton remarque entre la situation 
de nos finances en l'an 8, et Tamélioration quelles 
avaient éprouvée au commencesient de Fan 1 i , est 
due, en première ligne, au retour de la paix ^ Fad- 
MiNisTRATiON a fait le reste. 

Plusieurs causes avaient particulièrement contri-^ 
bué à la ruine des finances : 

1^ Retard dans Fassiette et la répartition des 
contributions directes, qui constituent une forte 
partie des revenus publics ; négligence dans la con- 
fection des rôles; et, par une suite nécessaire, ra- 
lentissement extrême dans la perception , que , d'un 
autre côté, les receveurs il*avaîent aucun intérêt à 
accélérer, d'où résultait en réalité un déficit an^ 
nuel et permanent de plus de 200 millions; 

2^. Admission , dans les caisses publiques , d'une 
foule de valeurs créées pour les besoins du trésor , 
qu'il n'avait données en paiement qu'avec un grand 
désavantage pour lui, et qu'il était forcé de recevoir 
en acquit des contributions et revenus; 

3^. Délégation anticipée de la portion des contri-' 
butions que l'on présumait pouvoir rentrer e« nw-*^ 
méraircy pour acquitter par aisance le jyrîx de di- 
vers services dont rien ne garantissait l'exactitude ; 

4^. Seryicé par réquisitions forcées dans toutes les* 
parties de la république, pour lesquelles on donnait 
à ceux qui avaient livré les denrées, des bons appH- 
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cables au paiement de leurs contributions ; ce qui 
ne permettait de faire aucuns comptes, et favorisait 
tous les genres d'abus; 

5°. Découragement y dans les derniers temps , de 
toutes les classes de la ^ société , par rétablissement 
d un impôt progressif, sous le titre â^ emprunt forcé j 
qui dévorait tout à la fois et les ressources du pré- 
sent et les espérances de l'avenir. 

Les principales causes une fois connues , il deve- 
nait facile d'y appliquer le remède; il s'est trouvé 
dans un plan très-simple, exécuté avec la constance 
qui surmonte les obstacles, et avec la loyauté qui 
finit toujours par ramener la confiance, à l'aide de 
laquelle tout est possible. 

On a vu , dans la première partie du rapport sur 
l'administration des finances, en l'an 8, les diverses 
dispositions dont ce plan s'est composé. Ces me- 
sures prises toutes à la fois ont produit, par l'en- 
semble de leur exécution , les résultats que le gouver- 
nement s'en était promis. 

IjC système adopté alors, est aujourd'hui entière- 
ment consolidé. 

L'intérêt des receveurs généraux et particuliers, 
étroitement lié à celui de l'Etat par les soumissions 
qu'ils souscrivent, assure la rentrée régulière du pro- 
duit des contributions directes qui se trouve entière- 
ment réalisé au trésor public ( en obligatioJis à 
termes fixes ) lorsque l'année commence. 

La perception des diverses administrations et ré- 
gies est éclairée dans toutes ses parties , et l'accélé- 
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ration de la comptabilité conduirait à la prompte 
découverte des abus^ s'il en était commis. 

Des revenus suffisans pourvoient à toutes les dé- 
penses réglées sans prodigalité, comme sans par- 
cimonie. 

Chaque mois, à jour fixe, le premier consul a sous 
les yeux les états détaillés des recettes faites par le 
trésor public, ainsi que des paiement eflFectués. Le 
bilan du trésor lui est en même temps présenté , et 
il détermine, après une discussion approfondie avec 
les divers ministres , sur les besoins de leurs services 
respectifs, la somme dont chacun d'eux pourra dis- 
poser pendant le mois, pour chaque partie, d'après 
les inoyens connus et constatés. 

Ainsi, plus d'incertitude, ni dans la nature ou 
dans l'époque des recettes , ni dans le mode ou dans 
le terme des paiemens. 

Si donc il est incontestable qu'une des principales 
sources de l'économie est dans l'accomplissement 
scrupuleux des engagemens contractés , il est permis 
d'avancer, avec confiance, qu'il n'est point d'amé- 
liorations dont la situation actuelle de nos affaires, 
et les principes connus du gouvernement, n'oflfrent 
la perspective et l'espérance, j'oserai même dire , 
l'assurance et la garantie. 



Paris y le i5 yentose ap (i. 



Le ministre des finances^ 

Signé Gaudin. . 
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CHAPITRE IV. 

DE l'an XI (i8o3). 



La F r au es avait à peine goûté les premières 
diouceurs de la paix, qtie le flambeau de la guerre 
«e ralluma y pour ne plus s^ éteindre, par ta rupture 
du traité diArmens. 

Cette circonstance, dont il eût été difficile de 
calculer les suites^ (ieada de sa destinée. L'accom- 
plissement en fut seulement retardé par les prodiges 
de la valeur et du génie ; mais Tissue des événemens 
€çi\, pendant les dix années suivantes, ont ébranlé 
l'Europe , était déjà prononcée par les décrets dont 
la puissance inaperçue gouverne les choses humaines. 
A partir de l'an 1 1 , les recettes se grossirent suc- 
cessivement des contributions des pays conquis ou 
réunis et n'eurent par conséquent plus aucun rapport 
avec les revenus naturels de la France y tdie que 
noua venons de la considérer. 
, Les dépenses prirei^t en même temps nn accrois^ 
sèment proportionné aux .effiarts que le gouverne-^ 
ment eut à faire pour se mettre en mesure de résis- 
ter ,à l'Europe conjurée contre lui. 

J'annexe à cette notice un relevé du montant de 
chaque nature die contribution et revenu ordinaires , 
pour chaque année , de l'an 9(1 801 ) à 1 81 4 , tel 
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4}uHl a été porté auK budgets, qui n avaient jamaia 
compris iesjfrais de perception et de régiey non plus 
que la portion des centimes additionnels affectés 
aux dépenses variables des départemens ou des 
communes j par la raison que ces objets n'étaient 
point acquittés directement par le Trésor^ mais 
rimportanoe n'en était pas moins connue', par les 
états qui accompagnaient le compte général de Fad- 
^nistration des finances de chaque année, et ils 
entraient naturellement dans la comptabilité des 
receveurs et des régies à la cour des comptes. 

Cet ordre, maintenu dans les premiers temps 
de la restauration, a été changé plus tard. 

L'expérience pourra seule décider laquelle «des 
deux méthodes était la plus propre à pt)rter dans 
les comptes de finances ( particulièrement en ce 
qui concerne les opérations du Trésor), la simpli- 
cité et la darté qui en facilitent la vérification, et 
4JUÎ en font , par^là , le principal mérite. 

Le relevé que je présente n^'est au surplus qu un 
renseignement 4ie pure curiosité et n a rien qui 
soit relatif à la marche de la dernière administra- 
tion des finances ^ 

Les développemens que j'ai donnés dans les cha- 
pitres précédons ont fait connaître Tensemble de son 
systèntie qui a été complété , aussitôt que la dispo- 

^ Il en est de même du. tableau du montant brut de» 
contributions qui se percevaient , dans les divers pays suc- 
cessivement réunis à la ï'rance depuis la révolution *, 

* Voyez PAppendice à la fin. 
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sîtioD des esprits a paru le permettre , par rétablis- 
sement des mêmes droits sur les consommations qui 
se perçoivent encore aujourd'hui. 

Je ne parlerai donc désormais que des opérations 
purement admirdstratwes qui ont eu lieu, chaque 
année , dans le cercle des attributions, du ministère 
des finances, soit dans l'intérêt du crédit , soit, dans 
celui des divers besoins de la société. 

Deux objets principaux fixèrent , en l'an 1 1 , l'at- 
tention , du gouvernement : les monnaies et la dette 
publique. 

J I*'. Des Monnaies. 

L'altération d'une partie de nos monnaies et les 
embarras que causait la différence de la livre tour-- 
nois au franc y portaient, dans toutes les transac- 
tions , un désordre qui appelait un prompt remède. 

Une loi du 22 vendémiaire an 4 avait posé les 
principes fondamentaux du nouveau système mo^ 
nétaire , qui est une application heureuse du nou- 
veau système métrique. Ainsi les monnaies £rançaiseg 
ont , de même que les mesures et les poids , une 
base immuable prise dans la nature. 

La même loi de Tan 4 avait déterminé le titre et 
]e poids des monnaies. Elle avait aussi créé une unité 
monétaire réelle qui n'avait existé qae fictivement 
jusque-là, sous le nom de livre tournois. Cette unité 
est le franc , du poids de 5 grammes , au titre de 
neuf dixièmes d'argent fin et d'un dixième d'al- 
liage. Les autres pièces d'argent ne sont que des mul- 
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tiples OU des fractions de cette unité qui doit être 
invariable , sous le douUe rapport du poids et du 
titre. } 

Le calcul décimal avait été adopté simultanément 
et, par un heureux hasard, on avait pu, sans s'é- 
carter sensiblement du titre des anciennes espèces, 
exprimer le nouveau , en décimales , de la manière 

la plus simple : -^ ou 'ttz' ou tt^ ; en sorte que , 
pour connaître la valeur intrinsèque de nos mon- 
naies, il devait suffire de soustraire un dixième de 
leur poids. 

Les monnaies d or et d'argent reçurent un titre 
uniforme énoncé par la même expression. 

Enfin l'échelle du titre fut poussée à un plus haut 
degré que dans l'ancien système où toute masse d'or 
était représentée par 768 parties et celles d'argent 
par 2-88 ; tandis que , dans le nouveau , toute masse 
d'or ou d'argent, indistinctement, se divise en mille 
parties dont le numérateur indique le titre de Tobjét 
que l'on considère. 

La loi du 7 germinal an 1 1 consacra les bases de 
ia loi de l'an 4 et en améliora les dispositions , en 
réduisant la tolérance du titre de l'argent , de 7 mil- 
lièmes en dedans et autant en dehors , à 3 millièmes 
seulement; et celle du poids y de 5 millièmes, éga- 
lement à 3. 

Celle de Yov,pour le titre ^ était de 5 millièn[ies ; 
et pour le poids y de 2 millièmes et demi, en de- 
dans et autant en dehors : elles furent réduites 
tQutes les deux au même taux de 2 millièmes. 
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La notivelle loi répara aussi une omissian essen- 
tielle de celle de Tan 4 , en déterminant «avec préci- 
sion la retenue à faire sur les matières d or et d'ar- 
gent destinées à être eonyerties en espèces. Elle posa 
les bases du prix de ces matières, et cest sur ces 
bases et d après la valeur intrinsèque de la nouvelle 
unité monétaire y que les tarifs furent établis par 
un arrêté du gouvernement. 

Enfin il fut ordonné que les pièces fabriquées 
dans les divers hôtels des monnaies seraient toutes 
essayées à Paris , avant qu'elles pussent être émises, 
afin d'obtenir une garantie certaine de la fidélité 
des espèces livrées k la circulation. Le gouverne- 
ment ajouta encore à cette garantie en prescrivant 
à l'administration de faire rechercher, chaque année, 
dans la circulation, plusieurs pièces de chacun des 
hôtels des monnaies, afin de les soumettre à un essai 
particulier. Le procès verbal des résultats de cette 
opération fut joint au compte annuel de ladminis- 
tration des finances ^ 

Une question importante. s'éleva plus tard, dans 
cette partie d'administration, celle de savoir par qui 
serait suppoi*tée la perte sur les monnaies andennes 

^ Les bases du nouveau système monétaire sont rappelées, 
avec détail, dans un extrait, annexé à cette notice, du compte 
que j'ai rendu en 1811. 

On trouvera, à la suite de cet extrait, une note explica- 
tive du rapport qui existe entre ce système et le nouveau 
«ystème méiriqjue ^. . 

* y^^% r App0iidic« .à • la fin. , 



/ 
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qui seraient présentées à la refonte y à raison de la 
diminution de leur poids, soit par le frai, soit par 
la rognure qui s'était fort étendue depuis l'an 5, et 
à laquelle on avait récemment mis un terme, en 
ordonnant que toute espèce rognée perdrait sa va- 
leur monétaire et ne serait plus considérée que 
comme lingot. 

Mon opinion > à l'égard de la refonte des vieilles es- 
pèces y était qu'elle devait se faire aux frais de UEtat. 

Une opinion contraire voulait que la perte fût 
supportée par les particuliers. 

Je représentais que la monnaie était un instrument 
public qui , étant à l'usage de tous , san& être exclu- 
sivement à celui de personne , devait être entretenu 
ou réparé , k frais communs , par tous les membres 
de la grande famille et , pour chacun , dans la pro- 
portion de ses facultés ; que le système contraire 
tendait à répartir très^inégalement et au hasard 
cette charge , en la faisant porter sur chaque indi- 
vidu , dans la proportion de la quantité de mon- 
naies dont il se trouverait accidentellernent pos- 
sesseur^ que particulièrement pour les menues 
monnaies qui étaient, en plus grande partie, dans 
la main des classes peu aisées , la charge se trouve- 
rait nécessairement distribuée en raison inverse des 
facultés individuelles^ tandis qu'en la rejetant sur 
les revenus généraux, elle se trouverait naturelle- 
ment supportée , par tous , dans la proportion pré- 
sumée de leurs moyens qui servent de base pour 
l'assiette des impôts. 

TOME I. 14 
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, On Opposa Tintérôt du fisc qu il était pourtant 
très-facile de désintéresser dans cette affaire, et To- 
pinion que j'avais combattue fut définitivement adop- 
tée. Elle donna lieu d'abord à des réclamations qui 
n'eurent d autres suites que quelques rixes, lorsque 
la valeur monétaire des pièces de 24 sous , 1 2 sous 
et 6 sous fut réduite à 1 franc , à 50 centimes et à 
25 centimes ; mais cette opération n en eut pas moins 
l'effet à! une taxe sèche assez considérable, très^ 
arbitrairement répartie , et qui n'augmenta en rien 
les ressources du Trésor public. 

Il n est peut-être pas bors de propos de faire re- 
marquer ici combien tout ce qui touche aux mon- 
naies exige d'attention de la part du gouverne- 
ment. 

Une fausse mesure, dans cette partie délicate, 
peut porter, en un moment, le trouble dans toutes 
les transactions et devenir par-là l'occasion d'un dé- 
sordre dont il est impossible de prévoir et de calcu- 
ler les suites. 

On pourra en juger par ce qui se passa <ians l'af- 
faire que je viens de rappeler. 

Ma proposition sur les monnaies avait été ren- 
voyée au conseil d'état , où j'assistai à sa première 
discussion. Rien ne fut décidé dans cette séance; 
la discussion fut reprise dans une séance subsé- 
quente , à laquelle je n'avais pas pu me rendre. Néan- 
moins il y fut arrêté que l'on ne s'occuperait pas 
encore des écus de 3 livres; que les pièces de 
24 sous, 12 sous et 6 sous seulement, cesseraient 
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d'avoir cours de monnaie pour leur valeur ancienne , 
et qu'elles ne seraient admises dans les caisses pu- 
bliques , comme dans les transactions particulières , 
que sur le pied de tant le kilogramme pesant. Le 
décret fut rédigé dans ces termes, et adressé à 
l'empereur, pour recevoir son approbation. 

Lorsqu'il me fut communiqué , je frémis des con- 
séquences qu'un tel acte devrait nécessairement en- 
traîner ; il n'y allait de rien moins que de porter le 
trouble sur tous les points de l'empire. Les me- 
nues monnaies d'argent étaient en eflfet principale- 
ment dans la main de la classe ouvrière ; c'était 
avec ces valeurs quelle pourvoyait journellement 
aux premiers besoins de la vie. Ehl comment le 
consommateur et le marchand auraient-ils pu juger 
sur quel pied ils auraient pu , l'un donner, et l'autre 
recevoir une pièce isolée y dont la valeur devait 
être une fraction indéterminée de celle d'ww. kilo- 
gramme pesant , des mêmes pièces réunies en 
masse ? 

Je me hâtai de soumettre ces observations à l'em- 
pereur, et de lui proposer, s'il adoptait, contre 
mon opinion , le parti de mettre la perte à la charge 
des possesseurs actuels y de donner du moins à 
chaque pièce une valeur déterminée y comme par 
exemple i franc pour les pièces de 24 sous, 50 
centimes pour celles de 12, et 25 centimes pour 
celles de 6 sous. Ces fixations furent substituées, 
dans le décret , à la rédaction du conseil d'état , et 

l'opération n'occasiona que quelques mécontente- 

14. 
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mens q*^ , comme je lai déjà dit, n eurent aucune 
suite fâcheuse ^ 

S II. De la Dette publique. 

Le gouvernement avait beaucoup fait , l'année pré- 
cédente , pour raffermissement du crédit de la dette 
publique, en proposant la loi qui avait ordonné que 
le paiement de la dette perpétuelle s'effectuerait 
désormais, pour la totalité de chaque semestre, 
dans le mois qui suivrait le semestre expiré. 

Le sort des rentiers viagers et des pensionnaires 
fixa également sa sollicitude, en l'an il. Le paie- 
ment du viager et des pensions s'était opéré , jus- 
que-là , de telle manière que le paiement de chaque 
semestre ne se trouvait , par le fait , consommé que 
neufrriois après son expiration. Il parut convenable 
de faire cesser ce retard ; mais pour ne pas surchar- 
ger le trésor public par le double paiement, dans les 
mois de vendémiaire et de germinal , tant du perpé- 
tuel que du viager et des pensions payables , pour 
la plus grande partie , à Paris , je proposai de régler 
qu'à partir de l'an 12, les arrérages des rentes via- 
gères et des pensions continueraient de courir de 
nivôse en nivôse y et seraient acquittés, comme la 
dette perpétuelle, dans le mois après l'expiration 
de chaque semestre. 

Il fut en même temps arrêté que pour mettre les 
rentiers viagers et pensionnaires au courant, ils 

^ F'oyez rAppendice à la fin. 
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recevraient y dans le cours du mois de nivôse an 1 2 ^ 
i •. le deuxième semestre de Tan 1 1 , échu au 1 •'• ven- 
démiaire an 12; 2''. les trois premiers mois échus de 
Tan 12. 

Le budjet de cet exercice fut réglé en conséquence 
de ces dispositions., malgré le changement des cir- 
constances j^ar /e renouvellement de la guerre de- 
puis le moment où elles avaient été préparées. 



••» 
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CHAPITRE V. 



DES ANNÉES XII ET XIII (l8o4 ET l8o5). 



G EST en l'an 1 2 que le système des contributions 
commença à recevoir le complément dont la néces- 
sité avait été, dès Tan 8, sentie et reconnue. 

Un droit modique et mal perçu établi , en 
l'an 7, sur le tabac fabriqué y était, comme on l'a 
vu, la seule perception indirecte que l'on se fût, 
depuis la ré^^olution , porté à rétablir au profit du 
trésory et elle ne produisait pas, ainsi que je l'ai déjà 
dit , 2 millions dans les mains de la régie de l'enre- 
gistrement. 

Ce droit était susceptible d'améliorations par des 
dispositions nouvelles; mais l'exécution en eût été 
trop dispendieuse, si elle n'eût pas été liée à d'au- 
tres perceptions d'un produit suffisant pour suppor- 
ter la dépense d'une administration appropriée à un 
genre de service étranger aux Jonctions naturelles 
des préposés de la régie de V enregistrement. 

Ces considérations et le besoin de compléter le 
système des finances pour asseoir définitivement le 
service sur des fondemens solides, déterminèrent la 
création d'une régie des droits réunis qui fut in- 
stituée par la loi du 5 ventôse an i 2. La fin de cette 
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année fut employée à son organisation ( sous la di- 
rection de M. le comte Français, conseiller d*état) , 
et elle ne put percevoir que quelques droits sur la 
fabrication de la bière et sur les distillations de 
grains et de cerises , ainsi que celui sur le tabac , tel 
qu'il avait existé jusque-là. Ses premiers produits 
ne furent par conséquent (ï aucune importance; 
et néanmoins , pour cette année même , le princi- 
pal de la contribution foncière éprouva , à titre de 
compensation^ une nouvelle réduction de 1 0,200,000 
francs. 

Cette régie fut de plus chargée de la perception 
de quelques droits spéciaux sur la navigation , sur les 
bacs, sur les canaux, et de la taxe d'entretien des 
routes. 

Les idées furent jugées mûres, alors, sur là con- 
venance* de revenir au genre de contribution dont 
on peut obtenir un plus grand produit sans fati- 
guer ceux qui le supportent, parce qu'ils ne Fac- 
quittent qu'au moment où ils en ont la volonté et les 
moyens, et parce que les droits perçus au profit du 
fisc , se confondant avec le prix de la denrée , le 
contribuable, en payant sa dette, na pensé qu'à 
satisfaire à un besoin , ou à se procurer une jouis- 
sance. 

Cet effet se faisait déjà remarquer par le succès 
de la conversion que j'avais antérieurement proposée 
de la contribution mobilière de la ville de Paris, 
en une perception équivalente, aux entrées. Cette 
contribution, dont le recouvrement avait constam- 
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xnent nécessité des frais de poursuites considérables, 
et sur laquelle il était resté néanmoins encore an- 
nuellement un grand nombre de taxes déclarées 
irrécoui^rables f rentrait par ce nouveau procédé, 
en totalité au Trésor ; et les contribuables , affran- 
chis des désagrémens et des sacrifices qu'ils avaient 
supportés si long- temps, se croyaient entièrement 
déchargés de leur ancien tribut. 

Peu d'hommes ont la justice de calculer les sériai- 
ces quils reçoivent en échange de F impôt qu'ils ac- 
quittent. Ils y voient généralement une charge gra^ 
tuite et non une dépense obligée de la même na- 
ture que celles qu'exige l'entretien dès familles. 

Il n est pourtant personne qui ne sache qu'il ne 
peut exister de gouvernement , d'administration , 
d'ordre judiciaire , d'armée; de gendarmerie y etc. , 
sans dépenses; que toutes ces institutions n'étant 
établies que pour la conservation ou l'intérêt du 
corps social , elles profitent nécessairement à chacun 
de ses membres, qui doivent par conséquent con- 
tribuer tous aux frais qu'elles exigent. 

Mais cette idée si simple semble s'être effacée de 
tous les esprits , au moment où il s'agit de pajer 
sa dette \ et l'on ne détache, en général, de son re- 
venu, la somme nécessaire pour l'acquitter, qu'avec 
un sentiment semblable à celui qu un sacrifice en 
pure perte pourrait faire éprouver. 

On peut donc dire que le meilleur impôt est celui 
dont les formes dissimulent le mieux sa nature et 
qui, en dispensant d'ailleurs le contribuable dç 
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toute prévoyance , s'identifie le plus complètement 
avec les dépenses de nécessité que l'on fait commu- 
nément sans regret. Or les droits sur les consom- 
mations ont, pour le plus grand nombre, éminem- 
ment ces avantages; et si, d'un autre côté, l'on con- 
sidère les voies auxquelles il faut souvent recourir 
pour assurer la rentrée des contributions directes y 
on appréciera le service que rend à la classe la 
moins aisée, qui est aussi la plus nombreuse, et au 
gouvernement lui-même , un genre d'impôt par le- 
quel le besoin de toutes poursuites est évité. 

Ce ne serait pas toutefois un motif pour en abuser, 
en élevant les tarifs aû-dèlà de leurs limites rçiison- 
nables ; mais ce danger n'est point à redouter avec 
un gouvernement éclairé qui sait que ce n'est pas en 
forçant V impôt que l'on en augmenterait le produit^ 
et il ne peut être d'aucune considération dans un ^our 
\evnemeut représentatifs où les yeux sont conti- 
nuellement ouverts sur tout ce qui pourrait blesser 
l'intérêt public ou celui des citoyens. 

Ce n'est pas qu'il ne faille reconnaître que les droits 
sur les consommations ne sont pas exempts de quel- 
ques inconvéniens, par les mesures qu'il faut pren- 
dre pour en assurer la perception exacte. 

Des agens nombreux sont nécessaires pour pré- 
venir la fraude ou pour la réprimer. 

Les redevables ne peuvent être affranchis d'une 
surveillance , à défaut de laquelle . l'impôt tournerait 
à leur profit, sans aucun dédommagement pour VE- 
tat , comme sans avantage />owr les consommatisui^s y 
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sur toutes les quantités qui seraient soustraites au 
paiement des droits. 

Les producteurs eux-mêmes ne peuvent être dis- 
pensés de quelques formalités dont l'observation peut 
seule empêcher que l'exécution de la loi ne soit élu- 
dée pour des denrées dont la destination demeure- 
rait inconnue aux préposés chargés de percevoir 
l'impôt, au lieu où elles doivent être consommées. 

L'art, comme le devoir de l'administration, est 
de resserrer ses précautions dans leurs plus étroites, 
limites et de faciliter, en tout ce qui peut dépendre 
d'elle, l'accomplissement des formalités qui font sa 
garantie. 

Mais, en pesant les inconvéniens inséparables de 
la perception des contributions indirectes ^ il con- 
vient de ne jamais perdre de vue et de mettre con- 
tinuellement en parallèle les effets que devrait avoir, 
à l'égard, soit de la reproduction qui intéresse la 
société toute entière , soit de la classe des proprié- 
taires aujourd'hui si nombreuse en France , une 
masse de contributions directes portées au degré 
qui serait nécessaire pour que leur produit put éga- 
1er, comme il le faudrait, le montant total des dé- 
penses indispensables du service public. 

Un second objet , qui était alors d'un gi'and inté- 
rêt, fut, en l'an 12, la matière de nouvelles dispo- 
sitions législatives. 

Les ventes de domaines nationaux , momentané- 
ment suspendues , avaient été rouvertes en vertu des 
lois des 15 et 1 6 floréal an 1 , pour être payées en 
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numéraire ej^ectif; mais on eut bientôt lieu de 
craindre qu'il ne se fiit formé des associations pour 
se rendre maître des enchères et que la faiblesse de 
la première mise à prix , quoique par un autre mo- 
tif, qui n'était pas fondé, elle eût déjà été augmen- 
tée par les nouvelles lois , ne favorisât ces coupables 
manœuvres. Je proposai , pour en atténuer reflfet , 
de porter la première mise à prix k vingt années 
de revenus pour les biens ruraux et à douze années 
pour les bàtimens'y et les adjudications dépassèrent 
toujours ces proportions qui donnaient déjà à TEtat 
un prix satisfaisant de ses propriétés. 

Je proposai aussi de revenir, seulement pour les 
ventes à faire , sur une disposition de la loi du \ 5 
floréal qui , par une modification faite au projet que 
j'avais présenté, avait dispensé les acquéreurs de 
V intérêt des divers termes de leurs adjudications. 

Il était naturel, en effet, que la jouissance des 
fruits fût compensée par F intérêt du prix des biens 
jusqu'à ce que ce prix eût été intégralement acquitté. 
Cette disposition , avouée par la justice , n'eut au- 
cune influencé fâcheuse sur le» ventes qui continuè- 
rent de se faire aussi avantageusement qu'aupa- 
ravant. 

La nouvelle régie des droits réunis commença, 
dès l'an 13, à marcher d'un pas assuré. Le gouver- 
nement en profita pour proposer une troisième ré- 
duction sur la contribution foncière, de 3,09îi,000 fr. 
en faveur des trente départen^ens jugés y avoir le 
plus de droits. 
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Il procédait ainsi, autant que les circonstances 
pouvaient le lui permettre , à la réduction graduelle 
des contributions directes dont il se proposait de 
remplacer ta plus forte partie possible par des im-^ 
pots indirects. 

Le nouveau mode récemment adopté pour la per- 
ception du droit de fabrication du tabac commença ^ 
dès Tan i 3 , à influer sensiblement sur lels produits. 
La nouvelle régie perçut , cette année là , sur cette 
matière, plus de 8 millions qui, réunis à 9,200,000 fr. 
reçus parla régie des douanes, à rentrée des feuilles 
exotiques j portèrent le produit total de ces^ droite 
à près de 18 millions. 

Une régie des sels et tabacs , établie en Tan 12 , fut 
définitivement constituée , à la fin de Tan 1 3 ( sous la 
direction de M. Devaine, depuis la restauration, préfet 
de la Nièvre^) dans les départemens du Piémont, pour 
y tenir lieu de la taxe d'entretien des routes et d*ùne 
partie des contributions directes perçues dans le 
reste de la France. On ménagea ainsi les habitudes 
du pays , eu maintenant des perceptions auxquelles 
il était accoutumé et en l'afi^ranchissant de celles des 
contributions françaises qui s'y seraient plus diffici- 
lement naturalisées. Cette régie entra en activité 
au 1 " . vendémiaire an 1 4 . 

La fabrication de nos monnaies reçut, dans la même 
année, de nouveaux perfectionnemens. Deux con- 
cours avaient été ouverts, Vanpée précédente, Tun 

^ Fils de mon ancien collègue à la Trésorerie nationale , 
dont il perpétue très -honorablement le nom. 
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pour la gravure , l'autre pour un nouveau procédé du 
monnayage, qui devait rendre la contrefaçon 
beaucoup plus difficile et faire cesser les accidens 
graves auxquels les mohnayeurs avaient été jusque-là 
exposés. Ce procédé consistait à faire descendre, 
par une sorte d'entonnoir, les flaons dans un cercle 
d'acier appelé virole , de la dimension que la pièce 
devait avoir et qui, refoulant la matière sur elle- 
même par Faction du balancier, ne permettait pas 
qu'elle pût s étendre au delà du cercle dans lequel 
elle était renfermée. Il en résultait une parfaite iden-' 
tité de toutes les pièces frappées suivant ce procédé. 
Ses avantages ayant été reconnus , de nouveaux ba- 
lanciers furent confectionnés pour son exécution, 
sous la direction particulière de M. Gengembre, insr 
pecteur général des monnaies. 

La dimension des coins fut aussi considérablement 
réduite, de sorte qu'étant susceptibles d'être trempés 
dans toutes leurs parties , ils devinrent capables de 
résister à une fabrication de cent à cent vingt mille 
pièces, au lieu de quinze à vingt mille seulement 
que l'on obtenait des anciens coins qui remmenaient 
au même prix que les noui^eaux. 

Enfin il fut décidé qu'au lieu d'être fabriqués dans 
chaque hôtel des monnaies par un graveur parti- 
culier , comme ils l'avaient été jusque-là , ils le se- 
raient désormais tous à Paris ^ ce qui, en assurant 
l'identité partout, devait donner le moyen de re- 
connaître, au premier coup d'oeil, les pièces qui 
auraient été contrefaites. 
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La comptabilité des monnaies prit aussi une mar-r 
che régulière qu elle n^avait pas eue antérieurement. 

Ces améliorations furent principalement dues au 
zèle actif et aux connaissances réelles des adminis- 
trateurs de cette partie ( MJVf . Guiton de Morveaux 
et Mongèz , tous deux membres de l'Institut , et 
M. Sivarty aujourd'hui membre de la chambre des 
députés ). 
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CHAPITRE VL 

DB l'an XIV (1806). 



La concentration de presque toutes nos forces sur 
une partie des côtes, dans la fin de 1805, écartait 
toute idée d'une rupture prochaine sur le Continent, 
lorsque l'on apprit que l'armée traversait une partie 
de la France pour se rendre, à marches forcées, au 
cœur de l'Allemagne. Un mois après , elle était sur 
le champ de bataille où cette querelle imprévue se 
termina en une seule Journée. 

Jamais succès n'avait été plus nécessaire; il pré- 
vint des désordres intérieurs dont les suites étaient 
incalculables. 

Deux fautes graves avaient été commises. 

D'une part, la Banque de France avait été jetée 
hors de toutes ses mesures par la négociation que 
l'on avait exigée d'elle de valeurs du Trésor réali- 
sables en espèces et dont le gage avait été depuis , 
en partie, consommé par des dispositions particu- 
lières faites , en numéraire , sur les mêmes receveurs 
généraux par lesquels ces valeurs devaient être ac- 
quittées à leur échéance. Sans doute, on avait espéré 
compenser l'effet de ces dispositions par d'autres 
moyens qui trompèrent cette espérance. Il en ré^ 
sulta que Tinquiétude s'étant répandue, par d'autres 



^ 
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causes , parmi les porteurs de billets , qui se pré- 
sentèrent en foule au remboursement , la Banque se 
trouva hors d'état de satisfaire à toutes les demandes. 
En quelques jours le nombre des demandeurs s'éleva 
à plusieurs milliers d'hommes de toutes les classes , 
qui se rassemblaient en tumulte et qui menaçaient 
éminemment la tranquillité publique. On était par- 
venu à diviser cette foule en faisant distribuer chaque 
jour, dans les diverses municipalités de Paris, un 
certain nombre de numéros qu'il fallait représenter 
à la garde placée aux avenues de la Banque pour y 
être admis. Cependant ses billets en étaient venus 
4i i^erdre Jusqu à 1 5 pour cent. On les refusait dans 
les paiemens, comme on en a toujours le droit. Ces 
refus étaient déférés aux tribunaux dont l'embarras 
était extrême ; et il était impossible de prévoir le 
résultat d'une crise dont la malveillance eût pu si 
malheureusement profiter, lorsque la nouvelle de 
la victoire remportée à Austerlitz et celle d'une paix 
prochaine vinrent calmer les esprits et ramenèrent 
l'ordre aussi promptement qu il avait été troublé ^, 

^ Cet événement prouve combien .rexistence d'une banque, 
si éminemment utile , quand elle est bien dirigée , pourrait 
devenir dangereuse , pour VEtat lui-même , si sa bonne di- 
rection n'étant pas suffisamment assurée , elle venait à se 
livrer à des opérations qui excédassent les limites présentes 
par une sage prévoyance. C'est par cette importante consi- 
dération , que ce genre d'établissement doit toujours être 
surveillé de manière à donner au gouvernement une garan- 
tie contre des écarts capables de compromettre la tranquillité 
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D'autre part, des hommes qui avaient abusé ,. 
d'une manière bien coupable , de la confiance du mi- 
nistre, étaient parvenus à obtenir la substitution, pour 
une somme immense, à des valeurs du trésor d'un re- 
couvrement assuré en France ^ d'autres valeurs sur 
V étranger y dont la réalisation présentait au moins 
des incertitudes, même à des époques éloignées. 

Cet événement, parvenu à la connaissance du 
chef du gouvernement, le détermina à presser la 
conclusion de la paix et à précipiter son retour , afin 
de venir juger par ses yeux de l'étendue du mal, et 
d'aviser au moyen d'y porter remède. L'exécution 
des mesures qu'il détermina fut suivie par le nouveaji 
ministre du Trésor (M. le comte MoUien ) avec un 
succès tel que le service ne parut pas en soufeir un 
moment , et que X administration put bientôt se livrer 
avec calme à l'exécution des vues préparées pour 
l'amélioration du régime financier. 

On s'occupa d'abord de l'apurement des exer- 
cices 9, iO, 11 et 12. Un fonds extraordinaire de 
60 millions ( porté depuis à 70 ) fut jugé nécessaire 
pour en solder toutes les dépenses, et pour fournir 

publique dont il ne lui est jamais peimis d'abandonner le 
soin. 

Toutefois Texercice de cette surveillance ne doit gêner 
en rien Vindépendance nécesstnre et légitime d'usé b^que 
dont le crédit dépend essentiellement de ceKe condition \. 

La loi du 22 avril 1 806 , constitutive du privil^e actuel 
de la Banque de France , a eu pour objet de concilier ces di- 
vers intérêts. 

TOME I, 15 
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un supplément de 1 6 millions à Fan 1 3 , qui avait 
eu à supporter des frais imprévus pour le mouve- 
ment rajpidé que Tarmée avait dû faire. 
. Il fût créé , à cet effet , par la loi du 24 avril 1 806 , 
pour 60 millions de bons de la caisse d'amortisse- 
ment ^ à divers intérêts, remboursables en plusieurs 
années , à des échéances fixes , sur le produit de la 
vente de domaines nationaux dont cette caisse 
était devenue propriétaire par diverses opérations 
auxquelles on aurait pu reprocher de dénaturer son 
institution y si la modicité de la dette perpétuelle, 
à cette époque , n'avait pu justifier le peu d'impor- 
tance que le chef du gouvernement attachait aux 
progrès de son extinction. Aussi la caisse d'amortis- 
sement ne fut-elle guère employée , sous le gouver- 
nement impérial, qu'à mettre le Trésor à portée 
d'appliquer à ses affaires des valeurs considérables , 
en domaines situés soit dans l'ancienne France , soit 
dans les pays réunis, et d'autres objets qui ne pou- 
vaient se réaliser qua\^ec le temps ^ mais qui étaient 
propres à servir de gages ai des bons portant intérêt 
et remboursables, à époques fixes, sur le produit des 
ventes. Une rente de 3 millions au Grand-Livre fut, 
déplus, créée en 1806, au profit de cette caisse, pour 
ajouter encore à ses moyens. Le succès de cette opé- 
ration fut complet, et les bons ^ dont l'émission avait 
été autorisée par la loi, et qui ne furent émis qu'avec 
la circonspection convenable , n'éprouvèrent aucune 
ou presque aucune perte dans la ciixulation. 

Le passé ainsi réglé, le gouvernement s'occupa 
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de doQner au plan dont les premières bases ayiaent 
été arrêtées l'année précédente, les développemens 
dont il était susceptible. 

Une taxe somptuaire, qui avait été établie , avant 
Tan 8^ sur les domestiques et sur les chevaux et 
voitures de luxe, donnait lieu à des recherches fa^ 
•tigantes pour les contribuables , et excitait des récla- 
mations multipliées pour un produit médiocre^ Elle 
fut supprimée à partir de 1807. 
. En même temps la contribution foncière éprouva 
une diminution d'un million pour les départemens 
du Piémont, en considération de la venie exélu- 
swe du sel et du tabac établie dans ces départe* 



mens V 



D'un autre côté, la régie des droits réunis reçut 
une organisation complète par la loi du 24 avril. 

La taxe â! entretien des rouies n'avait pu parvenir 
à se naturaliser en France. Elle excitait des rixes 
fréquentes et des plaintes continuelles. Elle produi- 
sait d'ailleurs à peine i6 millions applicables à sa 

^ Je n'ai rappelé, à chaque époque, lés faibles réduc- 
tions opérées successivement sur le principal des contribu- 
tions directes, que comme un tqmoignage du système qui 
avait été adopté dès Torigine , mais dont ïa force des circon- 
stances contraria sans cesse Texécution. Les traces ne s'en 
montrent même pas dans les budgets dont le renouvelle- 
ment perpétuel de la guerre forçait d'augmenter les res- 
sources par des centimes additionnels extraordinaires, fort 
supérieurs aux diminutions que le principal avait pu 
éprouver. 

15 
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destination ( qui consommait annuellement 30 à 
35 millions), et l'opinion était frappée de Fidée 
qu'une somme infiniment supérieure était eflfective- 
ment perçue au profit exclusif des fermiers. 

Cette taxe fut supprimée et remplacée par un im- 
pôt sur le sel , à V extraction des marais salons , 
lequel n -avait rien de commun avec le régime jus- 
tème^t abhorré de l'ancienne gabelle , et laissait 
à la vente la même liberté qu'auparavant ^ 

])epuis long-temps la taxe des lettres n'était plus 
en proportion avec le prix du transport et avec les 
autres frais d'exploitation. Le tarif de ces taxes fut 
revu et réglé sur la base des distances parcourues. 

Enfin l'exploit^ftion des salines de l'est, qui n'a- 
vait pas jusque-là répondu aux espérances que l'on 
en avait conçues, prit une forme nouvelle. La régie in- 
téressée fut remplacée par une compagnies d'action- 
naitçâr qui obtint un bail de quatre-vingt-dix-neuf 
ans. Les conditions de ce bail furent calculées de 
manière à assurer au gouvernement les chances 
d'augmentation qui devaient naturellement survenir 
dans une si longue durée. Ije canon annuel évalué 
en nature^ pour les cinq premières années, à 250,000 
quintaux métriques, ou en argent^ à 3 millions, 
dut être revu tous les trois ou cinq ans , et si le 
prix de vente avait excédé le taux actuel, ou que 
la fabrication eût été au delà de 500,000 quintaux , 
le gouvernement devait avoir la moitié de l'excédant. 

^ F^oyez F Appendice à la fin. 
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Un commissaire général ( M. Dupré, dont j'ai 
parlé plus haut ) fut placé près de l'administration 
de la compagnie y à Paris, pour suivre, à l'aide 
d'un commissaire particulier près de chaque saline , 
les opérations de ces établissemens , et assurer l'exé- 
cution des conditions du bail. 

Tel fut l'ensemble des dispositions consacrées, 
dans l'intérétdes finances, par la loi du 24 avtil 1 806. 
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CHAPITRE VIL 

DE l'année 1807. 



La paîî conquise au commencement de 1 806 ne 
devait durer qu'un moment : dès la fin de la même 
année , elle fut de nouveau troublée et se rétablit vers 
le milieu de 1807. 

La puissance de la France devint colossale par les 
résultats de cette campagne. Les embouchures de 
l'Ems, du Wéser et de l'Elbe étaient en son pou- 
voir. Une ligne de douanes fi'ançaises avait été éta- 
blie, depuis Guxhaven jusqu'à Travemunde, pour 
arrêter toutes les marchandises du commerce anglais 
que Ton tenterait d'introduire par les frontières du 
Holstein ; et les marchés de tous les pays conquis 
étaient ouverts aux produits de nos manufactures. 

Le gouvernement , fidèle, autant que les circon- 
stances le lui permettaient, au plan de diminuer 
successivement les contributions directes par l'éta- 
blissement de droits sur les consommations ou par 
l'amélioration de ceux déjà établis, proposa la sup- 
pression des dix centimes qui avaient été ajoutés, 
en 1 806 , au principal de la contribution foncière 
pour les frais de la guerre. Ces dix centimes furent 
supprimés par la loi du 1 5 septembre \ 807 et l'or- 
ganisation de la rjégie des droits réunis fut revue 
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dans la double intention d'améliorer les produits et 
de perfectionner les perceptions. 'i 

Le droit d'inventaire des boissons n'avait été éta-* 
bli, dans le principe, que pour procurer à la nou- 
velle régie des renseignemens et des connaissances 
sans lesquels la perception du droit, au débit, ne 
pouvait être convenablement assurée. C'avait été le 
moyen de faire une sorte de cadastre des boissons. 
Cet objet se trouvant rempli, je proposai de déférer 
au vœu généralement exprimé pour la suppression 
de cette formalité désagréable en elle-même à près 
de deux millions de propriétaires , et dont le ré- 
sultat était une perception qui, devant en ap- 
parence ne porter que sur les acheteurs, retombait 
en Téalité sur le propriétaire lui-même, contre l'in- 
tention et l'esprit de la loi. 

Cette perception fut remplacée par un droit au 
mouvement des boissons , et par une augnoientation 
du droit au débit, qui n entraine aucun inconvé- 
nient pour le prorfwc^ewr, et fait porter la contribu- 
tion uniquement sur le consommateur; ce qui en 
atténue sensiblement l'effet. 

L'administration des forêts nationales avait fixé , 
dès l'an 8 , la sollicitude du gouvernement ; mais 
les difficultés des circonstances avaient toujours fait 
ajourner des améliorations qui ne pouvaient se faire 
qu'avec une augmentation de dépense. Il fut décidé 
que 2 millions seraient distraits, en 1807 , des 
fonds généraux , et qu'ils formeraient , au Trésor 
pubUc , un fonds spécial destiné à faire exécuter » 
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dans les forêts de FEtat, des routes , des ruisseaux 
flottables et les autres ouvrages qui seraient recon- 
nus propres à bonifier cette importante propriété , 
en facilitant l'extraction des bois. 

Une amélioration sensible eut lieu également 
dans la partie des Monnaies. Depuis Tan il, les es- 
pèces d'or avaient été seules frappées en virole par 
le moyen du nouveau balancier adapté à ce procédé 
dont le résultat, comme je Vai dit, est de rendre les 
espèces parfaitement rondes , et de faire que celles 
de même valeur soient toujours exactement de la 
même dimension; ce qui ajoute à la difiiculté de les 
contrefaire. 

Ces avantages furent étendus aux espèces d'argent 
qui, dès l'année précédente, avaient été frappées 
en virole y à Paris i elles le furent de même, dans 
tous les hôtels des monnaies, à partir de 1807. 

Il restait, dans cette partie, une question impor- 
tante à résoudre, celle de savoir si le nouveau sys- 
tème de nos monnaies remplirait convenablement 
tous les besoins de la circulation, lorsque les paiemens 
au-dessous de 25 centimes (5 sous) ne pourraient 
être faits qu'avec une monnaie de cuivre extrêmement 
incommode. La nouvelle perfection de nos moyens 
de fabrication m'avait paru propre à détruire l'argu- 
ment le plus fort contre le hillon , c'est-à-dire le dan- 
ger des fabrications clandestines ou étrangères. Je 
m'étais en conséquence déterminé à faire faire les es- 
sais de deux pièces de dix centimes ; la première où 
l'argent était séparé du cuivre dans lequel il était 
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enchâssé; la seconde qui était un véritable billorij 
^ dans laquelle V argent était confondu avec le cuivre. 

Celle-là pouvait faire naître l'inquiétude que 
la partie d'argent ne pût , dans les mouvemens de 
la circulation , venir à se séparer du cuivre ,• ce qui 
eût laissé cette pièce à peu près sans valeur et né- 
cessairement sans emploi. Sa fabrication aurait d'ail- 
leurs occasioné une dépense assez forte. 

La deuxième ne présentait pas le même danger. 
Elle rentrait tout-k-fait dans la classe du hillon en 
circulation et dont tout le monde convenait que 
Ton tirait le plus grand secours dans les petites trans- 
actions ; de plus , la façon en était beaucoup moins 
chère. Celle-ci , dont la fabrication devait être aussi 
soignée que celle de lor et de Pargent, fut donc 
préférée. La loi du 1 5 septembre 1 807 en fixa le titre 
à 200 millièmes dejîn et le poids à deux grammes. 
Il résulta de cette combinaison que 100 francs, en ' 
pièces de 10 centimes, auraient une valeur intrin- 
sèque de 95 francs ; ce qui excluait l'idée d'une mon- 
naie de mauvais aloi. 

Cette mesure eut le double avantage d'introduire 
dans la circulation un nouvel instrument d'un usage 
commode , et de permettre de faire cesser la fabri- 
cation de la pièce de 25 centimes qui devenait à 
peu près inutile, et qui, par l'exiguité de son vo- 
lume , donnait lieu à des pertes fréquentes dont^ on 
commençait à se plaindre. 

On s'était plaint plus vivement encore, quelque 
temps auparavant, des difficultés qui s'élevaient jour- 
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nellement au sujet de la valeur pour laquelle les 
anciennes pièces de billon, dites de deux sous, 
devaient être reçues lorsqu'elles aidaient perdu leur 
empreinte ; et le plus grand nombre était dans ce 
cas. Elles se confondaient avec celles de 18 deniers 
et ne pouvaient souvent être données que pour cette 
dernière valeur, après quelles avaient été reçues 
pour deux sous; ce qui excitait beaucoup de mé- 
contentemens et des rixes fréquentes. On les fît 
cesser en réduisant à i 8 deniers le cours de toutes 
les pièces de 2 sous; soit quelles eussent conservé, 
ou perdu leur empreinte. L'exécution de cette dis- 
position ne donna pas lieu à la moindre réclamation, 
parce qu'elle ne fut prise qu'au moment où la fré- 
quence des difficultés que l'état antérieur des choses 
occasionait, avait fini par fatiguer la classe nom- 
breuse qui en éprouvait journellement la fâcheuse 
influence. 

La marche des opérations du cadastre commencé 
en l'an 10 fut définitivement fixée en 1807. 

Le début d'une semblable entreprise avait été 
susceptible de difiicultés et de tâtonnemcns inévi- 
tables. Il avait fallu passer par le cadastre par masses 
de cultures pour que toutes les imperfections en 
fussent bien connues , et pour se livrer avec moins 
de regrets au système dn parcellaire indiqué par la 
loi de 1 791 , réclan^-é par les propriétaires dans toutes 
les parties de la France, mais qui exigeait plus de 
temps et de dépense. 

L'organisation de ce nouveau système dut fixer 
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toute mon attention. Il fallait que, pour tout ce qui 
concernait la- partie (Tart, le mode d'exécution fût 
tracé (ïune main sûre. J'appelai à Paris plusieurs 
des directeurs de contributions et des géomètres qui 
avaient montré le plus de talent, et je ]es réunis sous. 
la présidence d'un savant distingué, M. Delambre, 
pour déterminer le genre d'opérations nécessaire 
pour remplir, sans aller au delà, l'objet que le gou- 
vernement se proposait ; celui de constater la con-. 
sistance de chacune des parties dont chaque pro- 
priété se composait pour les diverses natures de 
cultures, 

H fallait aussi établir, en connaissance de cause, 
les bases de la dépense que l'exécution du parcel- 
laire devrait occasioner. 

Ces règles et ces bases furent posées dans le pro- 
cès verbal de cette réunion (annexé au compte de 
l'administration des finances en 1807), discutées 
sous mes yeux et rédigées ensuite en articles qui 
furent transmis aux préfets des divers départemens. 
Le travail prit , à partir de \ 808 , cette nouvelle 
direction partout , et il est aujourd'hui terminé dans 
un cinquième de la France, malgré la modicité des 
fonds qui y ont été appliqués dans les six dernières 
années. 

Cette opération est devenue, depuis 1814, l'objet 
d'une controverse très-animée. 

Le cadastre, ipar masses de cultures, avait con- 
servé des partisans qni combattaient le parcellaire 
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avec plus de chaleur que de coimaissance appro- 
fondie de la nïatîère. 

Ils partaient tous de la fausse supposition que Ton 
n'avait cherché, dans un cadastre , qu'un moyen de 
rectifier les contingens précédemment assignés aux 
dii^ers départemens et ils s'attachaient principale- 
ment à prouver que l'on y serait parvenu plus vite 
par une opération qui aurait exigé moins de temps; 
ce qui n'aurait assurément jamais fait l'objet d'un 
doute , si la question eût été réellement placée dans 
des termes aussi simples. 

Ils tombaient même dans une contradiction qu'ils 
n'apercevaient pas, en adressant au même gouver- 
nement le double reproche , d'un côté , de ^l'avoir 
eu en vue , dans un cadastre , que les moyens de 
parvenir à augmenter t impôt ,- et de l'autre , d'avoir 
abandonné le sjstème d* exécution qui, de leur aveu, 
devait réaliser plus rapidement les vues intéressées 
dont ils le supposaient animé. ' 

Ils raisonnaient, en général, comme si aucune 
expérience n'eût encore été faite sur cet important 
objet et sans qu'ils parussent donner aucune atten- 
tion aux faits y dont l'observation est pourtant la 
véritable jozerre de touche des théories en tout genre. 

Cependant les motifs qui avaient déterminé le 
gouvernement à renoncer au cadastre par masses de 
cultures étaient connus. On savait que, pressé de 
s'assurer si les résultats de cette opération pourraient 
recevoir leur application aux propriétés particulier 
res , condition sans laquelle le but principal était 
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manqué y on avait fait, de suite, à peu près ce que 
les partisans de cette forme de cadastre ne propo- 
saient de faire que dans douze ans , et lorsque /'o- 
pération aurait été terminée partout , c'est-à-dire , 
qu'au lieu d'abandonner purement et simplement, 
comme ils le voulaient , aux propriétaires le soin 
de se répartir entre eux les terres comprises en bloc 
au cadastre et la masse de revenus déterminée pour 
chaque bloc par les expertises, le gouvernement avait 
chargé ses agens de préparer ce travail, d'après les 
opérations terminées, pour leur en soumettre les 
résultats; et que partout où cette épreuve avait été 
tentée, il avait été impossible de faire cadrer, à 
beaucoup près , les contenances et les revenus 
constatés par les plans et par les expertises en masse, 
avec les déclarations des propriétaires qui avaient 
demandé de toutes parts que l'on arpentât chaque 
parcelle de propriété et que l'on en évaluât séparé- 
ment le revenu. 

L'observation de ces faits n'aurait assurément pas 
dû conduire à proposer au gouvernement de reve- 
nir à un système si malheureusement éprouvé. Elle 
ne pouvait pas raisonnablement donner l'espérance 
de lui persuader que ce qui avait été reconnu îna- 
possible par les propriétaires de toutes le parties de 
la France deviendisait plus facile pour eux par le 
retour au même SYStème auquel on ne proposait au 
surplus aucune modification. 

Les défenseurs de ce système ne paraissaient pas 
même bien d'accord avec eux-mêmes, lorsqu'il^ in^ 
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voquaient le principe qui exigeait , suivant eux , que 
Ton marchât , dans l'exécution , du grand au petit , 
et de Fensemble aux détails. 

Ils proposaient de considérer chaque commune 
comme un seul corps de formes dont il s'agissait 
de connaître la valeur par le mojen de V arpentage 
et de l'expertise. 

Ainsi leur opération se serait faite par subdivision 
du territoire de chaque département; et c'eût été 
des résultats obtenus dans chaque subdivision^ que 
se serait composé U ensemble de la masse imposable 
de chaque département tout entier. 

Or chaque fraction n'étant qu'une partie du tout y 
il était évident qu'ils auraient réellement marché 
du petit au grande et non de V ensemble aux 
détails. 

On aurait donc pu appeler cette opération le par- 
cellah'e des départemens , comme celle qui s'exécute 
s'appelle le parcellaire des communes. 

On procède en efiet dans celui-ci comme dans 
l'autre. 

On constate d'abord les détails qui doivent com* 
poser V ensemble y et l'on fixe ainsi, par la réunion 
des revenus particuliers , le revenu total de chaque 
commune 'j de même que, dans l'autre système, on 
eût cherché à constater, par la a^éunion des revenus 
des commun^e^ établis par masses de cultures ^ celui 
de r ensemble dun département. 

Hy a donc réellement, sous ce rapport, unifor- 
mité dans les deux systèmes ; mais celui du cadastre 
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parcellaire des communes^ une supériorité que 
l'expérience ne permet plus de contester. Il convient 
seul d'ailleurs au genre d'impôt que la loi de i 790 
a établi : Himpôt de quotité. Ge$t en établissant 
r uniformité de cet impôt, dans^chaque localité y 
que l'on doit parvenir à rétablir l'égalité proportion- 
nelle entre les départemens , et on ne le peut que 
par ce procédé y dont le dernier résultat doit être 
de donner à la propriété une garantie qu'elle n'a 
jamais eue, en affranchissant, pour toujours, les 
propriétaires de l'influence de l'autorité ou des pas- 
sions dans le règlement de leur cotisation. 

En supposant, par exemple, que la totalité des 
allivremens cadastraux, c'est-à-dire, des revenus 
imposables j s'élevât pour tout le royaume à 1,300 
millions, et que le gouvernement eût besoin d'un 
principal de 1 30 millions , chacun des propriétaires 
devrait, pour ce principal, le dixième de son re- 
venu cadastral; et le montant de ces dixièmes réu- 
nis formerait naturellement la contribution géné- 
rale de chacun des départemens, qui paieraient 
tous dans la même proportion. 

Ainsi il n'y aurait plus de contingens à fixer 
pour les départemens 'j par conséquent plus de ré- 
partition à faire de ces contingens, par les conseils 
généraux entre les arrondissemens ; par les conseils 
d'arrondissemens , entre les communes; par les ré- 
partiteurs , entre les propriétaires. La loi dirait sim- 
plement : «La contribution foncière sera perçue, 
)) pour telle année , à raison du dixième ( ou de toute 
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» autre proportion) des àUi\^remens cadastraux y 
» c'est-à-dire, du revenu porté, pour chaque par- 
» celle de propriété, à la matrice cadastrale de 
» chaque comniune. » Et chaque contribuable con- 
naîtrait dès lors ^plusieurs mois à Tavance, ce quil 
devrait payer, sans qu^ aucune autorité pût le con-^ 
traindre à payer davantage. 

Ce genre d'indépendance assuré à la propriété 
devait être apprécié particulièrement par tous ceux 
des propriétaires qui éprouvaient, depuis 20 ans y 
des surcharges contre lesquelles ils avaient vaine- 
ment réclamé. Il a donc été naturel que \eparcelr 
/«/retrouvât en eux des défenseurs zélés y comme il a 
dû trouver aussi des antagonistes passionnés parmi 
ceux qui jouissaient défaveurs ignorées auxquelles 
le cadastre, tel quil s' exécute ^ doit infailliblement 
mettre un terme. 

Non contentes de repousser le parcellaire , quel- 
ques personnes ont été jusqu'à provoquer la sup- 
pression pure et simple du cadastre qu'elles sem- 
blaient considérer comme une opération occulte , 
mystérieuse, àont le gouvernement avait seul le 
secret y et qu'il, ne faisait exécuter que dans Vinté-- 
rêt du fisc. 

On sait cependant que l'intervention du gouver- 
nement dans cette affairé n'a d'autre objet que ce- 
lui de fournir aux communes ,par une entreprise 
générale j incomparablement plus économique que 
716 pourrait Vétre un appareil particulier pour 
chacune délies , des géomètres et des arpen^ 
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teurs^om les opérations géodésîques; des experts 
pour les évaluations; et des emplojrés intelUgens 
pour les. écritures, pour la rédaction des procès ver- 
baux y pour la formation des états ; enfin pour la 
réunion de tous les détails dont Fensemble de lopé- 
ration se compose. Ces préliminaires indispensables 
une fois remplis, le travail eiscécuté est livré aux 
propriétaires ,• en détail , pour ce qui intéresse cAa- 
cun deux ^ en masse ^ pour ce qui concernèrent 
semble des contribuables de chaque commune. Ce 
travail, après avoir subi l'examen de chaque proprié- 
taire individuellement y est vérifié dans le conseil mu- 
nicipal ^ qui délègue l'un des propriétaires à ras- 
semblée cantonnale^ où les opérations faites dans les 
diverses communes de chaque canton sont, en 
présence de tous les agens qui y ont concouru , re- 
vues et comparées ; où les rectifications jugées con- 
venables sont indiquées , et dont le procès verbal est 
soumis par le directeur des contributions, avec un 
rapport spécial, au jugement définitif du préfet et 
du conseil de préfecture , c'est-à-dire , des autorités 
locales. 

On ne voit donc pas comment il serait possible 
de démontrer que cette opération se fit dans le seul 
intérêt du Jisc^ ni que les propriétaires pussent 
exercer quelque influence de plus , dans celui de la 
justice distributivCf si son entière exécution leur 
était exclusivement abandonnée, en les privant, 
d ailleurs , des secours qu'ils obtiennent aujburdliui 
du cadastre parcellaire et de ses divers agens; ce qui 

TOMI I. 16 
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les replacerait dans la même situation où ils s'étaient 
trouvés auparavant, et d'où il est évident qu'ils 
n'auraient plus aucun moyen de sortir. On ne cite- 
rait pas en eflfet une seule commune qui, depuis 
que le cadastre est entrepris , ait tenté de le suppléer, 
par tout autre procédé , pour remédier aux inégali- 
tés dont OH se plaint cependant partout où cette 
opération n^cÊt pas encore exécutée. N est-on pas 
autorisé à en conclure que , nulle pari , on n'en à 
aperçu les moyens , et que Ion a toujours en pers- 
pective Fessai malheureux que l'on a fait en 1790 
( et dont les effets causent encore aujourd'hui tout 
le mal\ d'une répartition opérée par les seuls pro^ 
priétair^es prii^és des élément que le cadastre par- 
cellaire leur a depuis procurés? Car tout le monde 
convient que Ton n'obtint alors, après un long 
temps et d'assez fortes dépenses , que des matrices 
iriformes dans lesquelles toutes les parties de terri- 
toire que le cadastre yîzfY recouvrer^ avaient été 
omises, et ont été , depuis vingt ans y soustraites à 
rimpôt. 

Et il ne faut pas croire que ces omissions n'aient 
pu être que d'unèjaible importance. 

L'un des membres de /la chambre des députés 
( M. le maix^uîs de Bizemont) a mis sous ses yeux, 
dans la session de 1817, lés résultats du cadastre 
récemment terminé dans l'un des cantons du dé* 
partemeni de Seine-et-Oise, où l'on à retrouvé deux 
mille: cinq cent soixante-dix • hèctaï*es (cinq mille 
deux cents arpens locaux *) qui fi avaient pas été 
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imposes depuis inngt ans. Ces découvertes se mul- 
tiplient, elîaque année, dans les cantons soumis au 
cadastre, où elles diminuent le poids général de la 
contribution j en la faisant partager par ceux qui 
s^en étaient jusque-dà affranchis , et prouveraient , 
s^ en était encore besoin, à quel point les opéra- 
tions de 1790 avaient été défectueuses sous le rap- 
port des contenances^ indépendamment de tous les 
vices qui s'étaient glissés dans les éi^ahiations ,• com- 
bien par conséquent il avait été du devoir du gou^ 
vernement de faciliter les moyens dy porter re- 
mède. Ces vices étaient tels, que Ton trouve des 
communes qui paraissent imposées à une somme 
égale, supérieure même au revenu porté à Van* 
cienne matrice y et qui n'avaient cependant jamais 
réclamé sur la quotité de leur contingent. Il est 
difficile de comprendre que quelques personnes sem- 
blent vouloir maintenir un tel ordre de choses , ou 
qu'elles puissent proposer, de bonne foi , de reve- 
nir, pour rectifier de telles erreurs, aux mêmes 
procédés par lesquels elles ont été commises. 

Il est à remarquer que V indépendance que le ca- 
dastre doit donner à la propriété , et dont j'ai parlé 
plus haut, existe déjà dans les cantons actuellement 
cadastrés , où l'ensemble des anciens contingens des 
coinmunes qui les composent est réparti entre tous 
les propriétaires, au centime le franc de leurs al- 
liuremens cadastraux. Le bienfait de l'égalité pro- 
portionnelle s'étend ainsi successivement partout 

où l'opération cadastrale est terminée. 

16. 
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. Lorsque j'avais placé dand la première édition de 
cette notice y en 1818, les détails qui précèdent, 
extraits sommairement d'un mémoire général que 
j'avais fait distribuer aux chambres dans la session de 
181 7 , et qui fait partie du deuxième volume de ces 
mémoires , le sort du cadastre n'avait pas encore été 
prononcé. Les discussions relatives à cette impor- 
tante opération occupent une grande place dans les 
travaux auxquels je me suis livré, pendant quatre 
sessions, dans la chambre des député^. J'ai dû la dé- 
fendre sans cesse contre des attaques incessamment 
renouvelées, dont le véritable motif avait été , dès le 
principe , suffisamment signalé par F absence de tout 
crédit , pour cet objet, dans la loi du 23 septembre 
1814. Cette entreprise devait expier, jusqu'à la fin , 
le tort de son origine. Aussi la proposition que j'avais 
faite dans la session de 1818 , et qui fut soumise, sur 
mon rapport , à la délibération de la chambre, n'eut- 
elle aucune suite , quoiqu'elle allât droit au but , et 
qu'elle n'offrît aucune difficulté dans son exécution. 

Elle aurait ,. je persiste à le croire , r^endu un vé- 
ritable service à la propriété territoriale, et pris 
par-là un rang honorable parmi les bienfaits de la 
restauration j à laquelle elle eût, en définitive, 
ei à très-bon droit appartenu. 

A-t-on mieux fait de répudier une opération qui 
se recommandait par de semblables intérêts, pour la 
livrer à l'arbitraire des autorités locales ou à l'im- 
puissance des départemens ? 

Cest une question qui sera jugée par l'histoire. 
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Un seul département, peut-être, celui de Seine- 
et-Oise, devra à la persévérance de son préfet ( M. le 
baron Destouches ) , et du conseil général , composé 
de propriétaires du premier ordre, un cadastre com- 
plet y dont ils ont su apprécier les avantages et qui 
doit être entièrement achevé dans trois ans. 

Il est pénible de penser que si V esprit de parti 
qui nous a fait tant de mal et qui est si peu propre 
à produire aucun bien, n'a voit point exercé ici sa fu- 
neste influence , le même succès aurait dû être obtenu 
partout !. . . 

Les anciennes chambres des comptes avaient été 
remplacées, depuis la révolution ^ par une commis^ 
sion de comptabilité établie pour toute la France, 
dont l'organisation (quoiqu'elle eût été améliorée 
en l'an 9 ) et l'autorité n'étaient pas suffisantes pour 
que la tâche qui lui était imposée pût être convena- 
blement remplie. 

Une loi du nàois de septembre 1 807 institua une 
cour des comptes , organisée à l'instar des an- 
ciennes chambres supprimées, et qui reçut les mê- 
mes attributions. Le zèle des magistrats dont elle 
fut composée fit promptement disparaître un inv- 
mense améré qui remontait, en partie, aux pre- 
miers temps de la révolution , et les foi'mes qu'ils 
prescrivirent pour les divers comptes à présenter à la 
cour y y portèrent une régularité dont la trace s'é- 
tait perdue depuis long-temps. 

Le règlement de ces anciennes comptabilités a 
procuré des rentrées importantes au Trésor public. 
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marche des affaires dont la situation était toujours 
connue , par la facilité que l'établissement d*un ser- 
vice journalier d estafettes donnait pour la corres- 
pondance qui n'éprouvait pas plus de lenteur que 
n'en éprouve aujourd'hui celle de notre frontière la 
plus éloignée. 

Je n'eus à m'occuper directement de l'organisa- 
tion des finances qu'en Ligurie , en i 805 ; en Hol- 
lande et dans le pays de Munster en 181 1 ; et je me 
plais à reconnaître que je fus puissamment aidé dans 
mes travaux , sur les lieux où le chef du gouverne- 
ment s'était rendu lui-même , par des honmies d'état 
très-distingués de ces divers pays. 

La principale opération de finances qui ait été 
faite depuis 18Q8, fut le rétablissement, ordonné 
à la fin de 1810 , du privilège exclusif à^ la fabri- 
cation et de la vente du tabac, qui avait été con- 
stamment dans les mains du gouvernement jusqu'à 
la résolution. 

Il avait été reconnu que les bénéfices que procu- 
rait la fabrication de cette matière y étaient tels, 
qu'ils excédaient énormément toutes les proportions 
d'un profit commercial et qu iU devenaient par con- 
séquent , en grande partie , un véritable impôt levé 
sur les consommateurs. 

Il fut dès lors jugé convenable de remettre le gou- 
vernement en possession d'un droit dont il avait 
joui de tous temps, avant 1789, en destinant l'ex- 
cédant du produit, au delà des 21 millions que les 
droits établis avaient rendus en 1810, à compenser 
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une partie relative des contributions directes , •aus- 
sitôt que le Trésor aurait été remboursé des avances 
qu'il aurait faites pour l'achat des matières existant 
dans les manufactures et des^bâtimens et ustensiles 
nécessaires à la fabrication. Ces dépenses firent un 
objet de cent millions qui furent payés comptant, 
au fur et à mesure du règlement fait avec chaque 
propriétaire ou fabricant. 

L'exercice du privilège nfe commença qu'au I*'. 
juillet 1811. Ses produits furent en conséquence de 
peu d'importance pour cette première année; ils se 
fondirent dans les perceptions générales de la régie 
des droits réunis, qui s'élevèrent à près de 1 28 mil- 
lions. 

Le produit brut de la taxe sur la fabrication et 
la vente du tabac , avait été successivement élevé , de 
moins de 2,000,000 de francs, à quoi il se réduisait 
en l'an 8 , lorsqu'il était perçu par la régie de l'enre- 
gistrement, à 21 millions, seulement pour la per- 
ception faite par la régie des droits réunis et indé- 
pendamment des droits de douanes sur les feuilles 
importées de t étranger. Cette amélioralion avait 
été le résultat de la législation^ mais les firais de 
la surveillance qu'il fallait exercer sur les fabriques 
étaient disproportionnés avec le produit net, quoi- 
qu'en dernier lieu, ces frais eussent été considéra- 
blement diminués par l'établissement d'une licence 
dont les fabricaus furent tenus de se munir et dont 
le prix avait été fixé à 1 ,000 francs. 

L'efiet de cette disposition avait été de restreindre. 
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en une année , le nombre des fabriques > de qua^ 
torze cents à trois cents et de réduire les frais de 
wrTeUlance dans la même proportion. 

L'on peut juger par-là de celui qu'eût produit une 
fixation plus élevée du prix de la licence , telle que 
pelle de dix mille francs, par exemple, qui avait 
été proposée par quelques fabrîcans, pour tenir, eu 
partie, lieu du rétablissement du pris^ilége. Jï est 
.évident que Ton n'eût fait qu'établir le monopole en 
faveur du petit nombre de ceux qui auraient pu sup- 
porter un sacrifice aussi considérable. Or, s'il devait 
exister un privilège (et cette question semble résolue 
par les motifs qui en ont déterminé le rétablisse- 
ment ) , il convenait que ce fût au profit de F Etat. 

Les circonstances graves de l'année 1813 déter- 
minèrent une autre disposition d'une assez grande 
importance ; celle de la vente de la partie des pro- 
priétés immobilières des villes , bourgs et villages , 
qui ne donnaient pas lieu à une jouissance com- 
mune. L'opinion avait toujours été que ces biens 
étaient généralement mal ajBfermés (et les raisons 
qu'on en donnait n'étaient pas toujours honorables 
pour r administration des communes) ; que les bâ- 
timens étaient aussi mal entretenus ; que par consé- 
quent ces propriétés ne pouvaient que gagner à passer 
dans les mains de propriétaires particuliers et que, 
de leur côté, les communes n'auraient rien à re- 
gretter , lorsqu'elles obtiendraient un revenu équiva- 
lent par une rente sur Vétat. 

Cette mesure avait donc été ordonnée par une loi 
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du\30 mars i 61 3t qui avait eu pour objet et devait 
avoir pour résultat de. procurer au Trésor un 
recours iudiâpensablé 9 en épargnant à toutes les 
classes de contribuables une surcharge énorme 
d'impôts. Cette loi y confirmée , en cette partie, 
depuis la restauration , par celle du 23 septembre 
1814, a été rapportée plus tard par une autre 
du 28 avril 1816. 

Peut-être aurait-il été plus conforme à l'intérêt 
bien entendu des communes, ainsi qu'à l'intérêt 
public , de ne pas revenir sur ce qui avait été décidé 
par la loi du 23 septembre 1 81 4 ; sauf à régler , si 
on l'avait jugé à propos, d'une manière plus favo- 
rable, les remplacemens à donner en inscriptions au 
grand^livre. On eût conservé par-là l'avantage d^ ac- 
climater, pour ainsi dire, la rente dans les dépar- 
temens et de rendre les communes (c'est-à-dire, 
en dernier résultat, la population tout entière) 
moins étrangères aux affaires publiques et aux be- 
soins du crédit. 

On pourra, plus d'une fois, regretter une combi- 
naison qu une saine politique eût conseillé de favo- 
riser au lieu de la détruire. 

C'est dans une vue semblable quelesj96^{V5 gra/zc^f- 
li\^res ont été depuis établis. 

J'ai jugé inutile de faire connaître^ chaque année , 
les résultats des fabrications de monnaies qui ont 
eu lieu en exécution de la loi du 7 germinal an 1 1 . 
•Ten présente -ici la récapitulation générale au 31 dé- 
cembre 1813. Elles s'élevaient, à cette époque, à 
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1^380,303^56 francs, dans lesquels lès fractions de 
la pièce de 5 francs figurent pour 72,483,786. 

Il est à remarquer qu il était entré dans ces fabri- 
cations pour près de 700 millions de monnaies et 
de matières i^eruies de V étranger et qui ont accru 
d autant la masse du numéraire en France. Le sur- 
plus est provenu de celles de nos anciennes espèces 
qui ont été apportées au change de nos hôtels des 
monnaies. 

Il peut être de quelque intérêt de connaître les 
fabrications d'espèces d or et d'argent qui avaient 
eu lieu , depuis 1 726, époque de la dernière refonte 
générale opéréepowr toutes les monnaies , et en \ 785, 
pour les espèces d!or seulement. JTen annexe ici le 
tableau montant à 2,782,574,888 francs. On y voit 
que la refonte des louis d'or, exécutée en, 1785, ne 
s'était élevée qu'à 646 millions , tandis que, de 1726 
à i 785 , les fabrications avaient monté à 980 mil- 
lions; d'où l'on pouvait conclure qu'il était resté plus 
de 240 millions de ces anciennes espèces, soit en 
France soit dans l'étranger, qui n'avaient point été 
présentées à la refonte. Celles qui étaient demeurées 
en France ont naturellement fait partie des ancien- 
nes espèces françaises qui ont été refondues depuis 
1 803 : les autres ont pu entrer dans les monnaies 
venues de t étranger. 

Si ces données ne peuvent conduire a une ap- 
préciation exacte de la quantité du numéraire exis- 
tant en France, elles peuvent du moins en £dre 
prendre une idée approximative. 
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. Il avait ét^ fabriqué , c0mme je vienà de le diye » de-- ; 
puis 1726 jusqu!au 1^^. .vendémiaire an 10 (1802) suivant 
l'état ci -après 2,782,574,888 fr. ' 

. La fabrication de Tan 10 a produit. . . 4,888,910 

Celle du 1"'. vendémiaire au 7 germinal' 
an 11 (1803),. . . . V , . . 11,389,715 

Enfin celle du 1 ^^. germinal an 1 1 , au 
31 décembre 1813. .. 1,380,303,356 

Total général des fabricat. depuis 1726. 4,179,156,869 

Il était entré dans les fabrications faites 
depuis 1 803 , d'anciennes espèces fran- 
çaises qu'il faut déduire, pour environ ^ 700,000,000 

'■ ■ Il " 1 > 

Ainsi la masse du numéraire existant en 
France au 31 décembre 1813, aurait été 
au moins de 3,479,156,869 



Quelque estimation que l'on veuille faire des ex- 
portations de numéraire qui ont pu avoir lieu , par 
diverses causes, soit pendant la révolution y soit de- 
puis , il parait difficile de netre pas persuadé que 
nous possédions encore , au \ ". avril i 81 4 , au moins 
les mêmes deux milliards sept à huit cent millions' 

^ Je lie fais point état , ici , de la paitie des espèces d'or 
fabriquées de 1 726 à. 1 785 , qui ne s était pas représentée 
à la refonte, à cette dernière époque, parce que je n'ai 
pas eu de moyen de connaître la quantité de ces espèces qui 
avait pu se confondre parmi les matières venues de Vétran 
ger, que j'ajoute, en totalité y à la masse du numéraire 
français. 
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qui avaient été fabriqués de 1726 à l'an 10 (1862), 
et il est très-probable que cette masse s'est accrue , 
dans une proportion assez considérable, particuliè- 
rement par le séjour d'un grand nombre d'étrangers 
en France, depuis la restauration. 



I . 
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TABLEAU des espèces d!or et d'argent fabriquées 
depuis i^p& jusqu'au V\ vendémiaire an lo. 



NOMS 

des 

PIÈCES. 



ESPECES 

antérieures à la 

révolution. 



LOÏS. 



MONTANT 

des 

FÀllRIGATlONS. 



TOTAL. 



OBSERVAT. 




656,710,4 16 
324,8iq.Q52 

0t2l3,52O 




MÉMOIRE. 



. DaclarAtion du 

Louis dW 1 3o octobre 1785, 

T^ ,, -r < ordonnant Ja re- 

Doubles-Loms. . , | ^^^^^ j^ toutes les 

.espèces ci -dessus. ' 



ARGENT. 



, 746.358,144 



F!cns d« 6 livres 

E 

Pièces 

Pièces 

Pièces 



y«.uo \xm w livres. .-. »^ .,„ a 

Ecus de 3 livres. . I . f I,735,235,8m •. 

Pièces de 24 sous, l Edit de janvier J "^77?» '3i - 

Pièces de 12 sous. 11726; 1 »9.m2;4 ? 

Pièces de 6 sous. J f ^5'??7^64i A 



La refonte de 
toute cette fabri- 

I cation montant à 
986,643,888 liv., 

'ayant été ordon- 
née par la décla- 

I ration du 3o octo- 

[bre 1785, elle n*a 
dû être portée ci 

kContre que pour 
mémoire. 



f Cette somme 
provient en gran- 
de partie des louis 
fabriqués de 1726 
à 1785. On en 
/pourrait conclure 
> qu'il était resté 
] 240,285,744 liv., 
f de ces anciens 
I louis, soit en Fran- 

i?o o £.( *^» ^^^^ chetré-i 
^9»7.637,989 ift^iranger. 



liv. s, 
746,358.144 . 



Pièces de 3o sous. 
Pièces de i5 sous. 

MONNAIE 

BÉPUBLIGAIITE, 



Lois des IQ jan- 
vier, 28 juillet el< 
. 18 aoât 1791» ( 



i6,568,202 
11,953,423 



28,521,625 



Pièces de 5 francs .\ I^o» du 28 tber • 

imidor aa3. 



9o,«57,i3o 



Total ciRéftAL. 2,782,574,888 16 



90,057, i3o • 
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RELEVÉ 

Du montant des noiwelles espèces fabriquées en exécution 
de la loi du 7 germinal an M (i803), Jusqu*au 31 ilé- 
cembre 1813. 

OR. 

Pièces de 40 francs 132,152,6801 ^^ a /roo ojwii;. 

Pièces de 20 francs 378,376,300/ ^'^>^^>^^^' 

ARGENT. 

Pièces de 5 francs 797,291,590 

Id. de 2 fr. 24,108,830] 

Id. de 1 fr. 31,184,166( .^ ,à^^.^> 866,477,808 fr. 
Id. de-i fr. 13,645,699( ^y'l«Ml»i 

Id. fdefr. 247,523j 
10 décimes, biUon 3,296,568 

Total oiviRAt. .... 1,380,303, 356 fr. 
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CONCLUSION. 



J'ai dû n'être que rhistorien fidèle desjàits d'une 
administration sur le mérite de laquelle il ne m'ap* 
partenait pas de prononcer. 

Je dirai seulement que ces faits puisés, en grande 
partie y dans les comptes administratifs publiés cha- 
que année, et que je n hésite point à rappeler en pré- 
sence de la plupart de ceux qui en ont été les coq- 
pérateurs ou les témoins j semblent prouver que 
cette administration n'a point marché au hasard; 
que, dès le principe ^ ses idées étaient arrêtées ^ et 
qu elle avait eu deux buts principaux vers lesquels 
elle s'était dirigée avec persévérance à travers les 
obstacles sans cesse renaissans : 

Le premier y de relever et d'asseoir le crédit ^ en 
soignant attentivement les intérêts des créanciers 
de r Etat 'y et sa constante sollicitude à cet égard se 
fait remarquer, soit dans l'application faite, au dé- 
but, malgré V urgence des besoins du Trésor ^ d'une 
partie des ressources noui^ellement créées , au rem- 
boursement des effets publics dont j'ai parlé au 
chapitre I". ; 

Soit dans la disposition de la loi du 30 ventôse 
an 9 , qui rend purement facultative la consoli- 
dation des dernières créances de Van 8, lesquelles 

TOMB I. 17 
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» 

furent seulement soumises, dans l'intérêt public , aux 
vérifications nécessaires pour en écarter , autant que 
possible y les abus que la difficulté des temps et les 
désordres de la guerre avaient également favorisés ^ ; 

Soit dans le paiement des rentes et pensions, en 
numéraire effectif y çubstitué , dès l'an 9 , aux bons 
d'une valeur incertaine ^ qui étaient précédemment 
donnés aux rentiers et pensionnaires; disposition qui 
dut contribuer essentiellement à lamélioration de 
plus de 500 millions que la classe des rentiers 
éprouva successivement dans ]a valeur de ses capi- 
taux , par l'élévation graduelle du cours des rentes ; 

Dans le scrupule avec lequel le sort des créances 
anciennes et celui des porteurs de bons \ sont suc- 
cessivement réglés par les lois des mois de ventôse 
an 9 et floréal an 1 ; 

Dans celle des dispositions de cette dernière loi, 
qui ordonne le paiement, en un mois y de chaque 
semestre des arrérages de la dette perpétuelle ,• dis- 
position étendue peu après à la dette viagère et aux 
pensions, malgré le renouvellement de la guerre ^,* 

^ On voit , dans les comptes de finances , que les paie- 
mens en numéraire faits par le Trésor, pendant les an- 
nées 9 et 10, pour le service antérieur à Van 9, se sont 
élevés à 49,166,739 francs ou près de 50 millions. 

^ Cette disposition, qui avait eu , dans le temps où elle fut 
prise , pour but et pour résultat , d'améliorer le cours de la 
rente, fut, comme je l'ai dit, modifiée plus tard , dans l'in- 
térêt du Trésor, sans qu'il ait paru en résulter aucun incon- 
vénient pour le crédit. 
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Soit, enfin y dans l'exactitude avec laquelle ces 
arrérages ont toujours été acquittés , au milieu de 
tous les embarras que les circonstances créaient au 
Trésor public ^ 

Aussi ne craint-on point de dire que le genre de 
crédit qui pouvait appartenir à un gouvernement 
dont la stabilité restait toujours incertaine au mi- 
lieu de ses triomphes, ne lui a pas manqué toutes 
les fois qu'il lui a convenu d y recourir. 

Ainsi les bons de la caisse d^ amortissement qui 
avaient été créés en 1 806 , pour solder les exercices 
9,10,11 et 12, obtinrent une entière confiance , et . 
circulèrent sans perte ou avec une perte insigni- 
fiante, jusqu'à leur remboursement > qui n'éprouva 
jamais le moindre retard. 

Ainsi le Trésor a toujours trouvé, à un taux mo- 
déré, les secours généralement considérables dont 
il a eu besoin pour aligner ses moyens avec les exi- 
gences du service courant. 

On peut ajouter que la dette perpétuelle, une 
fois sortie de l'avilissement où le gouvernement 
l'avait trouvée en l'an 8 , se maintint généralement 
à un cours élevé. 

Le second but avait été de parvenir à porter les 
revenus ordinaires à la hauteur nécessaire par des 

^ Je ne pense pas que l'on pût raisonnablement opposer 
à cette assertion le retard que le paiement de la dette pu- 
blique aurait éprouvé par suite des dernières circonstances 
qui ont précédé et amené la chute du gouvernement im- 
périal. 

17.' 
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droits sur les consommations y dont Texcédant, 
au delà des besoins du Trésor , serait appliqué à la 
diminution graduelle des contributions sur les terres 
et sur les capitaux, afin de remplir le double objet 
d'alléger Timpôt par le mode de son assiette et de 
sa perception , et de favoriser la reproduction , 
source de la richesse publique. 

L'exécution de ce plan a été contrariée , sous le 
rapport de la réduction des impôts directs , qui n a 
pu être que partielle , et de ceux sur les capitaux 
dont on n'a pas pu même s'occuper , par les circon- 
stances impérieuses qui forcèrent de l'ajourner , en 
grande partie, d'année en année , quoique les contri- 
butions nouvelles qui devaient entrer en compensa- 
tion des réductions opérées eussent été créées, et 
qu'elles donnassent d'importans produits ; niais une 
paix solide pouvait seule réduire les dépenses du 
ministère de la guerre, au point de laisser sur les 
revenus une marge suffisante. 

Les vues de l'administration, en faveur de lapro^ 
priété foncière , ne s'étaient pas bornées à la réduc-* 
tion de Fimpôt sur les terres ; elles s'étaient éten- 
dues aux moyens d'en perfectionner F assiette , en 
affranchissant en même tenips les propriétaires 
de toutes les influences dans le règlement de leur 
cotisation. C'est dans ce dessein que fut en- 
trepris le cadastre y aux progrès duquel l'aisance 
que la paix eût donnée au Trésor aurait été si 
favorable. 

Il paraît donc démontré que, quoi qu'on en 
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ait pu dire , l'état de guerre , loin qu'il ait ja- 
mais été dans Fintérêt de la dernière admini- 
stration des finances, lui a au contraire été tou- 
jours opposé y en arrêtant l'exécution de ses vues ^ 

II. est bien vrai que , tant que le gouvernement 
fut heureux , la victoire aida puissamment le service 
extraordinaire , et qu'elle permit même de consa- 
crer, en quatre ans > plus de 500 millions à des tra- 
vaux publics, et à des embellissemens de tout genre 
dans l'intérieur ^ ; 

Mais il' ne l'est pas que la continuité de là guerre 
ait été , à aucune époque , comme on a cherché à le 
persuader, un besoin, soit poUr les finances , dont 
elle troublait réellement les opérations , soit pour 
le gouvernement lui-même , dont l'existence se 
trouvait incessamment commise au sort si hasar- 
deux des combats. 

Une observation tant soit peu impartiale desjaits 
aupait aisément conduit à reconnaître que , pendant 
les dix dernières années du gouvernement impérial, 
les intérêts de l'administration des finances, pro- 
prement dite, n'avaient eu rien de commun avec 
ceux du Trésor public , sous la rapport du service 
extraordinaire ,- 

^ La situation des affaires, à la fin de l'an 10, ne peut 
laisser , à cet égard , aucun doute. 

On a vu que V affermis sèment de la paix , à cette épo- 
que y aui*ait facilité de gi^andes améliorations qui furent ou 
retai'dées ou empêchées par le retour db la guerre. 

^ Fqyez l'Appendice à la fin. 
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Que si celui-ci avait tiré une partie de ses. moyens 
de la conquête (sans que toutefois Tensenible de 
son service eût exigé imoins d'habileté dans ses 
combinaisons ) , la marche de Vautre avait été con- 
stamment entravée par Vétat d'hostilité conti- 
nuelle ; 

Qu enfin la France n aurait pas mérité seule le 
reproché d'avoir fait retomber , d'une manière plus 
ou moins directe y sur le Continent européen y une 
partie du poids de la guerre. 

L'origine et la cause dé celles qui l'ont ensanglanté 
pendant près de quatorze années ne sont plus 
depuis long-temps un mystère j et Ton sait que ce 
n'est point en France que la guerre fut déclarée 
viagère!,.,. Dès que cette déclaration fut connue, 
il fut évident qu'il s'agissait, entre les deux puis- 
sances rivales , d'un combat à mort. 

L'une avait l'immense avantage de la domina" 
tion des mers , qui lui assurait les profits du com- 
merce du monde, et, par-là, les moyens d'obtenir 
de puissans auxiliaires , dont les intérêts étaient 
communs avec les siens. 

L'autre, privée .de ses colonies, ràlnUiC à ses 
ressources intérieures qui suffisaient & peine alors 
à ses dépenses indispensables, seule contre tous, 
ne pouvait attendre son salut que de sonÉpée. 

De là le système de conquêtes dans lequel elle 
fut entraînée par le besoin de sa propre conserva- 
tion, et l'on peut dire que, dès lors, elle n'eut 
réellement plus cPaifenir; il ne s'offinit à ses re- 
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gards qu au milieu d'un nuage épais d'où elle avait 
toujours à craindre de voir, un jour, éclater les tem*- 
pêtes. Elle était condamnée à la nécessité d'être 
constamment heureuse à la guerre ,• et n est - ce 
pas dans ces jeux cruels que la fortune a le plus 
souvent signalé son inconstance ! Aussi qu'a -t- il 
fallu pour renverser un puissance devenue colos- 
sale ? une imprudence peut-être , et un h'wer ! 

C'est ce que prévoyaient les hommes qui ne se 
laissent pas abuser par les prestiges de la gloire. 

D'un côté, ils voyaient dans F agrandissement 
perpétuel du territoire, le germe d'une catastrophe 
inévitable j lorsque ce colosse immense ne serait 
plus soutenu par un bras puissant. 

D'un autre côté, ils ne pouvaient se dissimuler 
que le véritable but de la révolution ( [établisse- 
ment d!une monarchie constitutionnelle) n'était 
pas atteint; que par conséquent la réi^olution né" 
tait pas finie; et l'on sait qu'il est dans la nature 
des révolutions de bouleverser les empires. C'était 
essentiellement par ce côté que le gouvernement 
impérial était vulnérable , et c'est aussi par - là , 
et seulement par 'là ^ qu'il a péri sitôt. 

Il y eut un moment où il aurait pu s'aflfermir, 
au moins pour un temps , en fondant franche^"^ 
ment les libertés publiques. La paix semblait alors 
assurée, pour beaucoup d'années, en Allemagne 
et dans le nord de l'Europe ; et aucun obstacle 
ne paraissait pouvoir arrêter désormais les effets 
du système continental^ qui se faisaient déjà si 
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manifestement sentir dans le pays contre lequel 
il était dirigé. 

Cétait un instant à saisir pour satisfaire au vœu 
des amis d'une sage liberté, en donnant à nos 
institutions le caractère qui devait fixer leur con- 
fiance. Cet instant, pour ainsi dire, de grâce, fut 
perdu , et la campagne de 1 81 2 porta bientôt , par 
ses résultats, un coup mortel à t opinion qui, un 
moment ranimée en 1813, retomba presque aus- 
sitôt dans Fafiaissement par lequel seul fut marqué 
le terme de ce période de gloire et de malheurs. 
Car thistoire dira que, dans la courte, mais mé- 
morable lutte de 1814, la France neût pas suc- 
combé , si r opinion n'avait pas cessé d'appu jer ses 
armes ^. 

n fallait, pour queUe obtint le repos, qu'elle 
revînt à une situation naturelle. Elle Ta retrouvée 
en rentrant dans ses limites et sous lempire d'une 
cbarte qui consacre ses libertés. Ce n est que par 
l'existence de cette cbarte, qui fera époque dans 
notre histoire, que la révolution a été véritable'' 
ment terminée^ comme la religieuse observation 

^ On peut <fire , sons ce rapport , à la déchai^ du der- 
nier gouvernement , que les guerres qui lui ont été suscitées, 
presque sans intervalle , lui avaient laissé bien peu de mo- 
mens pour méditer les modifications que sb. position parti- 
culière pourrait lui permettre de faire à un système qui , en 
pacâfiant la France , à la suite d'une révolution violente , 
avait fait toute sa force qu^il ne poiwait tirer dun drak 
gêniraiement incontesté. 
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du pacte social fondera la tranquillité publique sur 
une base désormais inébranlable. 

Les dépenses du service, depuis l'an 9 jusqu'en 
1 813 inclusivement, se sont élevées, pour ces treize 
années, ainsi qu'il résulte des comptes publiés an- 
nuellement, à plus de 10 milliards qui ont été 
payés en numéraire effectif, à la seule exception 
de divers reliquats de comptes des années 1809 
et antérieures, dont l'ensemble a été estimé , depuis 
le 1". avril 1814, à 91 millions, sauf les réduo 

Les reproches qu'on lui a faits sur la fréquence de ces 
mêmes guen*es auraient peut-être aussi été plus mesurés , 
si l'on avait considéré qu'il était dans l'ordre naturel des 
choses qu'une nation qui s'était détei*minée à élever au 
trône un simple citoyen fût entraînée , par la conséquence 
immédiate d'une telle résolution, à une lutte perpétuelle 
contre des intérêts et des droits que le temps avait con- 
sacrés y et qu'elle n'avait pu briser, chez elle ,, sans que cet 
exemple donné les menaçât , ou au moins les inquiétât chez 
les autres. On conçoit , en effet , que les paix qui se font 
alors ne soient réellement que des trêi^es pour se pi*éparer à 
de nouveaux combats dont l'issue définitive présente tou- 
jours^ avec le temps, des chances pkis favorables à la masse 
réunie contre un seul , qu'à celui qui est réduit à combattre 
seul contre tous , ou avec des alliés qu'il ne doit qu'à la vic- 
toire et qui sont toujours prêts à Tabandonner avec elle. 

Cependant , quand il subit le sort qui aurait pu être 
prévu, c'est son ambition personnelle que Ton accuse, 
comme s'il n'y avait qu'elle à qui l'on pût ,. à qui l'on dût 
même raisonnablement s'en prendre l 

La justice ne prescrirait-elle pas de remonter plus haut, 
pour assigner aux faits et auxévénemens leur véritable cause l 
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tiens qui pourraient résulter ctune liquidation 
attentive. 

Une loi du 20 mars 1813 {confirmée depicis y 
en cette partie y par celle du 25 mars 1817) avait 
ordonné que ces reliquats qui, à tort ou a raison y 
avaient été jugés peu recommandables , seraient 
inscrits au grand livre de la dette publique. 

On en a fait le sujet d'un reproche grave. 

On a même affecté de confondre, contre Fau-- 
torité des faits y les opérations qui ont ^m/w Fan 8, 
avec celles qui l'avaient précédé , afin de rendre le 
blâme commun aux deux époques. 

Sans doute la cojisolidation forcée , ordonnée 
en 1 813 , même d'une somme peu importante dans 
Tensemble des dépenses faites pendant treize an- 
nées, avait été un tort réel; mais la justice eût 
voulu que l'on ne l'eût point exagéré, en suppo- 
sant un sjstème là où il n'y avait réellement eu 
quune exception déterminée, sinon justifiée, par 
des crrconstanceis qui sortaient entièrement de Tor- 
dre commun. 

Le reproche à faire au dernier gouvernement 
n'était pas celui de s'être joué de ses engagemens 
qu'il a généralement remplis. 

Mais une défiance, née des temps de désordre, 
avait fait prendre la pernicieuse habitude de soumet- 
tre la plupart des comptes àe fournitures à des inVes* 
tigations dont le résultat était toujours , sinon des 
retranchemens , tout au moins des retards, quel- 
quefois très-prolongés , dans le paiement du solde. 
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Cette manière de soigner lintérêt de rétat nui- 
sait réellement plus à la chose publique et aux 
finances j que quelque abandon même n'eût pu le 
faire ^ parce quelle éloignait du service les hom^ 
mes capables de s'en acquitter le mieux et aux 
conditions les plus favorables au Trésor. 

Des institutions franchement const\utionnelles 
auraient naturellement écarté de tels procédés , qui 
ont dû concourir à l'altération de Vopinion dans 
les derniers temps. 

Et c'est ainsi que l'on est toujours ramené à re- 
connaître que r absence de ces institutions a été la 
principale cause de la chute précipitée du gouver- 
nement le plus vigoureux qui eût paru, depuis long- 
temps , sur la scène du monde. 

Grand et mémorable exemple dont je laisse aux 
hommes de bonne foi , qui croiraient encore aux ga- 
ranties du POUVOIR ABSOLU pOUr LA STABILITÉ dcS 

gouvernemens , le soin de tirer les conséquences ! 

En présentant le tableau des faits que je viens 
d'exposer et les réflexions dont je les ai crus sus- 
ceptibles, j'aurai atteint mon but principal, si j'ai 
pu y en rappelant les causes des événemens divers 
qui, dans un court intervalle, ont renouvelé deux 
fois la face de l'Europe, 

. Préparer pour l'histoire , une répartition plus 
équitable de l'éloge et du blâme; 

Calmer tous les regrets qui existeraient encore, 
par Vinstabilité démontrée de l'ordre de choses qui 
en serait l'objet; 
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Préserver radministration de nos finances de faus- 
ses doctrines dont l'influence serait funeste à TÉtat; 
' Enfin prouver, de plus en plus, que la monar- 
chie constitutionnelle peut seule garantir le bon- 
heur des familles, en assurant la. paix intérieure 
et la prospérité publique. 
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NOTE 

Sur le sort définitif des Assignats. 



Lorsque l'Assemblée constituante eut à délibérer 
sur la proposition de créer un papier-monnaie, il 
s'engagea une discussion trè&-vive dans laquelle l'un 
des membres de l'Assemblée (M. Dupont de Ne- 
mours ) , qui combattait avec beaucoup de force ce 
projet, dit que, s'il était adopté, on verrait le prix 
dune paire de bottes s'élever successivement de 
24 francs jusqu'à cinquante écus, comme il était 
arrivé dans la révolution de l'Amérique septentrio- 
nale. Ce M. Dupont était homme d'esprit; mais 
tant soit peu original, systématique, et générale* 
ment porté à l'exagération dans ses idées. Les par- 
tisans du projet firent de son pronostic un sujet de 
plaisanterie et le tournèrent en ridicule. Il aurait 
été bien vengé , s'il avait vécu encore en l'an 4 (1 796) , 
où il aurait vu le prix de sa paire de hottes s'élever 
jusqu'à plus de 4,000 francs en assignats. 

Ce calcul résulte d'un document curieux contenu 
dans une lettre que les commissaires de la Tréso- 
rerie écrivirent au Directoire exécutif le 1 4 frimaire 
an 4 , et dont les relations que j'avais conservées 



:27a MÉMOIRES 

dans ma retraite , avec Tun de ces administrateurs y 
me procurèrent dans le temps une copie. Elle est 
ainsi conçue : 

Da 14 frimaire an 4. 

Nous croyons devoir mettre sous les yeux du Di- 
rectoire la position où se trouve la Trésorerie na-^ 
tionale dans le moment actuel. Il jugera , par les 
détails suivans, dans quelle impossibilité elle se 
trouve de pourvoir à tous les services , si le gouver- 
nement ne vient à bout de subvenir à ses besoins en 
adoptant de grandes mesures. 

L'arriéré monte aujourd'hui à 3,500,000,000 fr. 

Celui des secours obtenus , de la ban- 
que , en fructidor et vendémiaire, monte 
à 31,000,000, valeur métallique. II n'y 
a pas un instant à perdre pour y pour- 
voir, sans quoi le crédit public et celui 
des banquiers qui l'ont soutenu , est en- 
tièrement perdu. Ces 31 millions font, 
en assignats , au cours actuel , environ. . 5,000,000,000 

L'aiTiéré des arrêtés des comités de 
salut public et des finances, monte en- 
core à 1 8,000,000 fr. ^ ce qui produit , 
en assignats y environ ; . . 3,000,000,000 

Les différentes sommes dues aux cor- 
respondans de la Trésorerie, dans le pays 
étranger, s'élèvent à environ 7,500,000 fr. 
ce qui fait 9 en assignats ^ environ. . • . 1,250,000,000 



12,750,000,000 
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Report, 12^750,000,000 frl 

Les 21 millions de numéraire à acqué- 
rir, pour le service courant , et sur le- 
quel la Trésorerîe doit commencer à 
fournir, aujourd'hui, sur les 5,500,000 fr* 
demandés par le ministre de la guerre, 
coûteront environ 3,500,000,000 

Les 2,800,000 fr. à payer, chaque mois, 
pour le prêt des troupes, coûtent d'a- 
chat, environ 470,000,000 

Les paiemens journaliers et envois à 
faire aux ai*mées peuvent monter, pour 
un mois, à. . - . * 3,500,000,000 



Total à fournir , dans le mois , en 
assignats . 20,220,000,000 fr. 



La Trésorerie, par le secours des maisons de 
banque^ était parvenue en fructidor à empêcher la 
chute des finances ; mais ^ depuis le 1 3 yendémiaire , 
l'agiotage a tellement dégradé les assigfiatSy quil 
faut payer aujourd'hui près de 170 capitaux pour 
un , tandis qu'il n'en fallait qu'environ 35 en ven- 
démiaire. 

Malheureusement les demandes à la Bouiisie sont 
tellement resserrées, qu'il nest pas possible de se 
procurer la négociation de 200,000 francs de papier 
par jour, fût41 réparti sur toutes les places et sur les 
maisons les plus connues. Quel que soit cet ordre 
de choses, la Trésorerie va faire ce qui dépendra 
d'elle pour remplir les premiers besoins du ministre 

TOME I. 18 
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de la guerre; mais, si elle nest promptement se- 
condée par la fabrication , et que le gouvernement 
n'adopte pas un procédé général susceptible da— 
jouter de très-grandes ressources à celles que produit 
la Banque , il lui sera impossible de continuer le 
service. 

Le paiement des objets détaillés de l'autre part 
est également pressant; les secours doivent donc se 
p orter sur le tout , et non sur aucun en particulier. 

Depuis cinq mois la Trésorerie ne cesse de pré- 
venir le gouvernement de l'état de détresse où elle 
se trouve , et qui s'aggrave dans une effrayante pro- 
gression. Nous croyons donc devoir offrir de nouveau 
cette affligeante position au Directoire , et lui avouer 
en même temps l'insuffisance des opérations par- 
tielles qui sont adoptées pour parvenir à relever les 
finances , et à les mettre en état de subvenir à tous 
les besoins. Il sentira que les acquisitions de numé- 
raire mettant la Trésorerie en concurrence avec les 
particuliers qui ont plus de moyens qu'elle , ses né- 
gociations se trouvent entravées par eux , et que le 
gouvernement voit passer dans leurs mains les res^ 
sources qu'il aurait à espérer d'un meilleur ordre de 
choses. 
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NOTE 

Sur le monopole du Tabac. 



On s est efforcé, dans ces dersiiers temp», de ia«* 
mener Tordre de choses qui avait existé, pendant 
la révolution , relativement à la fabrication et à la 
vente des tabacs , en couvrant des. vues ]|^ersonnelles 
du voile de l'intérêt prétendu de la culture, avec 
lequel elles n^avaient réellement rien de comnium 

L'intérêt du producteur se réduit à avoic undé^ 
bouché assuré pour le produit de sa récolte et à en 
âti-e bien et exactement paj-é. 

Ot, le paivilege exclusif lui procure ces aYanHages 
pour les quantités qui lui sont demandées* par Ja 
régie , et s'il produit au delà des besoins dû içer»- 
vice, il a la faculté d'envoyer Vexcédant à U étrangers 

Que pourrait-il espérer de j^lu^ d'une fabtication 
libre ? Des fabricaps particuliers $e chargeraientHtls 
d'acheter tous le$, t^b^ca qui polarisaient être Fécolèéi 
en France , quelle que fût la proportion dans laquelle 
ces produits excéderaient leurs moyens de fabrica- 
tion et de vente ? Le faisaient-ils autrefois ? assuré- 
ment non. 

Ce n est donc point X intérêt de la culture que dé- 
fendent réellement les antagonistes du privilège { ils 

18. 



regrettent de grands profits, et cela est naturel, 
thâis ne peut pas l'emporter sur V intérêt public qui 
ne permettra jamais de renoncer k un revenu de plus 
de 40 millions qu il serait impossible de remplacer 
par aucun autre naoyen qui n entraîqât pas des in- 
convéniens mille fois plus graves. 

J'ajoute que la chose étant consommée depuis plu- 
sieurs années, la question ne serait déjà plus la 
iBtéme qo^ s'il ^'agissait de prononcer , pour la pre- 
tniàre fois , sur la convenance de rétablir le privilège 
e&dUsiL 

Vainement prétendrait-on encore faire valoir, 
en fayttur du ^ rétablissement de la liberté de/abri- 
nation:, que des particuliers mettraient plus d'éco- 
-nûiuie dans leurs opérations , qu'wne régie n'en peut 
onetti^e dans les siennes. Cela prouverait tout au plus 
qu'ils y feraient encore plus de profit que n'en fait 
^.gouvernement; n^ais il n'en résulterait pas qu'il 
obnvaxt'de retirer de sa liiain- ùti privilés^e qui donna 
•towt à la fois ; à 'lEtat , un revenu très-important 
et.mx{ùohsofnmateUr^'\^ garanti!? pi'écîeùse quau- 
edtismélangein&Sèébrë ne lesi exposera' jamais aux 
daikgers dont il teéf dé notoriété Jjùblicjtie que la fa- 
faribation libre neïé^^tiVaît if>sFs toujours préservés. 



1 1 



.. : ' ; .»;> r- ': ■■."• 



il 



m 



DU DUC DI. GA£TE. îàjf 

• • • * " 

/vv\\«vvvv«vv%vv«vv«vv«vv%^/vvvvvvv%vvyvv\vvvvvv«^^^'^vvM<v«v^ 

NOTE 

Sur la dii*ection des opérations du Trésor public > 
sous le Directoire exécutif,' 



- Avant le 18 brumaire, le mînîstre de* finances 
présentait tous les dix jours , au directoire exécutif 
un état de distribution qui affectait au service de$ 
divers ministères un certaip nombre de millions doHt 
il n existait pas y dans tes derniers temps ^ Un céh\ , 
time au Trésor. ■ :: 

' Il ne pouvait payer qu^aveo les recettes opéréeâ 
darès la matinée même du jour où les paiement dè^ 
vaient se faire. La caisse s'ouvrait à deux -Jkéutes^ 
et se fermait lorsqu'elle avait épuisé ses modiques, 
ressources. 

Les ministres n'en délivraient pas moins leurs or-» 
donnances, comme si le Trésor public eût été dans 
l'abondance; et ces ordonnAixce^y jetées à profusion 
sur la place, alimentaient un agiotage effréné qui 
ajoutait sans cesse au discrédit du gouvernement. 

J'arrivai a.u ministère le jour où il était d'usage 
de présenter Yétat de distribution au directoire et 
l'on mit sous mes yeux celui qui avait été préparé 
pour la décade qui commençait, afin que je le fisse- 
autoriser par le premier consul. 

Je demandai l'état de situation du Trésor.. On. 
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vient de voir ce qu'il possédait à cette époque ; et le 
projet de distribution était, comme à l'ordinaire, 
de plusieurs millions ! 

J'ajournai donc cette inutile mesure jusqu'à ce que 
j'eusse recueilli une somme effective , sur laquelle la 
disti^bution que je proposerais pût être assise; et 
je n'en proposai , depuis , aucune qui ne fût en rap- 
port avec les recettes effectuées. 

Il en résulta sans doute que le service se fit tràs- 
péniblement dans les premiers temps , et que loa 
put se plaindre de lenteur dans l'expédition des or- 
donnances pour des services exécutés , de même que 
dans le paiement de celles qui avaient été antérieu- 
rement délivrées; mais du moins toute ordonnance 
nouvellement expédiée était exactement acquit-- 
tée j et cette exactitude ramenait peu à peu la con-» 
fiance qui diminua successivement les difficultés* 



•!••- 
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NOTE 

Sur Tabus des marchés pour les fournitures, sous 

le Directoire. 



Un simple marché passé avec un ministère pour 
une fourniture de quelque importance était alors 
un moyen de fortune. Sur la représentation de ce 
marché , le ministre des finances donnait ^ sur une 
partie de revenu , une délégation proportionnée à 
la valeur estimative des fournitures à faire. 

C'est ainsi que, dans les premiers temps de mon 
adpiinistration y le Trésor ayant employé, dans ses 
paiemens, des traites d'adjudicataires de coupes de 
bois , dont on ne pouvait pas soupçonner que l'ac- 
quittement pût éprouver la moindre difficulté à leur 
échéance, une forte partie de ces effets revint pro- 
testée , parce que le souscripteur justifia que sa com- 
pagnie était autorisée à ne les payer qu'en ordon- 
nances du ministre de la marine y avec lequel elle 
avait contracté un marché pour la fourniture de bois 
de construction. 

Il lui avait été adjugé , à cette condition , depuis 
trois ans , dans divers départemens, pour plusieurs: 
millions de coupes de bois l 

Je m'empressai de demander au ministre de la 
marine quelle était la situation de cette compagnie 
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envers son département ; et après vérification dans 
les ports où les bois de construction auraient dû 
être livrés , il me répondit qu aucune livraison n*a 
vait été faite ! 

Je chargeai alors la régie des domaines de séqfues- 
trer tous les bois qui n auraient pas été encore enle- 
vés des forêts pour le compte de cette compagnie, 
et de la poursuivre pour l'excédant de ce qui lui 
avait été adjugé. 

Quelques bois furent recouvrés ; le reste fut perdu, 
parce quala compagnie se trouva insolvable! 

Ab uno disce omnes ! 
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NOTE 

Sur l'impôt progressif et sur les taxes arbitraires. 

Le système de l'impôt progressif ayant encore 
des partisans , il peut être utile d'en rappeler ici les 
înconvéniens et les dangers. 

Il est certain qu'il s'établit , par le cours naturel 
lies choses , une répartition habituelle du revenu de 
ceux qui vivent du produit de leurs propriétés fon- 
cières ou mobiliaires , entre tous ceux qui n'existent 
que de leur travail. Une grande partie de ce que les 
premiers perdent de leur aisance se convertit par 
conséquent en privations pour les autres ; car les 
hommes qui thésaurisent sont toujours F exception ,• 
le grand nombre consommie son revenu , qu'il dis- 
tribue aux classes industrieuses ou commerçantes. 
Si donc on imposait les classes aisées dans des pro- 
portions progressives à la décharge des classes in- 
férieures y il arriverait que des sommes considéra- 
bles devraient'être fournies de plus au fisc par les 
classes supérieures qui seraient forcées de réduire 
d'autant celles qu elles affectaient auparavant à des 
travaux d'utilité ou d'agrément, et par conséquent les 
salaires qu*elles répandaient partout autour déciles. 
V D'un autre côté, te fisc ne pouvant rendre les 
sommes qu'il aurait perçues de plus sur les pre- 
mières classes , aux mêmes points d'où il les aurait 
tirées, le gouvernement opérerait par-là un déplace- 
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ment sensible des ressources locales , et dérangerait , 
au grand préjudice de la classe la plus nombreuse^ 
Téconomie inaperçue de la distribution et de l'em- 
ploi des revenus généraux. Il mettrait ainsi le malaise 
dans les premières classes, et la misère dans les 
autres , à la place de V aisance et de la médiocrité, 
et il en serait plus mal payé lui-même des contri- 
butions assises sur les fortunes foncières et mobi- 
liaires y indépendamment de ce qu il perdrait d'ail- 
leurs sur les droits de consommation. 

Ces principes ne sont pas toutefois susceptibles 
d'une application rigoureuse à un tarif de contri- 
hution personnelle qui ne serait que légèrement pro- 
gressif et dont le degré le plus élevé ne devrait don- 
ner lieu qu'à une taxe très-modérée* Il échapperait 
par-là , sinon au juste reproche d'une inégalité réelle, 
principalement entre les contribuables qui, avec des 
fortunes très-différentes , se trouveraient placés tous 
dans la classe la plus imposée; du moins aux incon- 
véniens graves qu'un système de progression illimi^ 
tée et surtout arbitraire entraînerait inévitablement. 

Les inconvéniens de ce système deviendraient plus 
graves encore, si,, après l'avoir appliqué az^^ contri-^ 
butions ordinaires qui ont dçs bases positives, on 
voulait l'étendre à des taxes nouvelles sur les ca^ 
pitaux et sur les produits de r industrie et du com-^ 
mercCy dont l'évaluation ne se fonderait que. sur de 
simples présomptions y ou ne pourrait s'appuyer sur 
des données moins incertaines que par des recher-* 
ches j par une sorte d'inquisition dont le double effet 
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serait infailliblement de faire naître de dangereux 
mécontentemens y et de porter les contribuables à 
employer tous les moyens de dissimuler leur fortune, 
afin d'échapper à lexigence du gouvernement. Il dé- 
truirait alors jusqu'au germe du crédit qui repose 
exclusivement sur la confiance y et se priverait de 
son assistance dans les circonstances extraordinaires 
où elle pourrait lui devenir nécessaire. 

D'une autre part, les contribuables se trouvant 
amenés à réduire leurs spéculations et leurs dépen- 
ses, non pas seulement dans la proportion du sacri- 
fice qui leur serait actuellement commandé , mais 
encore dans la mesure indéterminée des craintes 
qu'ils éprouveraient pour l'avenir, il en résulterait iné- 
vitablement une diminution progressive, soit dans la 
reproduction, soit dans les opérations commerciales, 
soit enfin dans la distribution des salaires, également 
préjudiciable à la richesse nationale et aux moyens 
de Subsistance d'une immensité de familles. 

On pourra opposer à cette opinion l'exemple de 
l'Angleterre, où une taxe extraordinaire, sur les 
revenus de tous genres ^ a été perçue pendant plu- 
sieurs années , Qt a donné à l'État un produit con- 
sidérable , sans que les classes inférieures aient paru 
en avoir éprouvé de conti*e^oup sensible. 

Ceci prouverait combien il importe que les faits 
aient été soigneusement observés ^ avant que l'on en 
tire des conséquences. 

On sait d'abord qu'il n'y a point de proportion entre 
la masse des capitaux y en France et en Angleterre. 
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On sait aussi qu'il existe en Angleterre une contri-^ 
bution énorme ^ perçue sous la dénomination dé taxe 
des pauvres, destinée moins à alimenter les indi- 
gens , hors (Tétat de tras^aillery qu'à fournir aux ou- 
vriers valides , qui ne peuvent tirer de leur travail 
des moyens suffisons pour soutenir leurs familles 
les secours qui leur sont indispensables. 

Ainsi peut se réparer une partie du mauvais effet 
des dispositions financières qui influent défavorable^ 
ment sur l'activité de tous les genres d'industrie; 
et c'est à ce système, particulier à cepajs, en même 
temps. çu'à r abondance de ses capitaux, que l'on 
croit pouvoir attribuer ]a diminution des souffrance^ 
que Fimpôt extraordinaire exigé despremières clas-^ 
ses a pu encore faire éprouver à la classe ouvrière^ 

Mais rien de semblable n'existe et ne pourrait être 
introduit en France , où tout ce que le fisc enlève 
aux familles aisées est par conséquent perdu , sans 
compensations et sans dédommagement pour celle§. 
qui ne subsistent que de leur travail journalier. 

Ce qui s'est passé en Angleterre , relativement à 
la taxe sur les revenus ne serait donc nullement 
propre à nous rassurer sur les effets, d'une sembla-» 
Ue mesure cbez nous. On sait d'ailleurs tout ce qu'eu 
Angleterre même elle avait excité de méconten-^ 
tement, et avec quelle vivacité la suppression de 
cette taxe avait été constamment réclamée jusqu'au 
moment où l'opinion publique en fit enfin justice. 
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NOTE 

Sur les services rendus à l'admiristration par les deux 
, commissions législatives établies le 19^rumaire an 8. 

Les opérations des deuxr premiers mois du gou- 
vernement consulaire , furent singulièrement faci- 
litées par l'exiisteiice de deux commissions législatives 
qui remplacèrent temporairement , et jusqu'à la pro-r 
mulgation de la nouvelle constitution , les deux 
conseils que la jou;*née du 1 8 brumaire avait détruits. 
Je concertais y avao une section de chacune de ces 
CQminissions, les dispositions qui exigeaient une 
autorisation légale. La loi était de suite rédigée , et 
du Jour O.U lendemain ^e était rendue. Le&instruc- 
tipns nécessaires pour son exécution étaient prépa- 
rées dan& l'intervalle ; de sorte qu elles arrivaient , en 
n^éipe temps que la loi même , dans les départemens. 
Cette espèce de dictature en finances prévint alors 
4e grands malheurs. 

; ! ILies directions des contributions directes, les obli* 
gâtions des receveurs généraux , et la caisse d'amor- 
tij^sement , furent instituées par des lois des 3 et 6 
frimaire. 

Ainsi , d'un côté , une partie des disp(»itions ex- 
traordinaires que . réclamait ta situation périlleuse 
du Trésor, public , et dé l'aigre les bases fonda-- 
fnentales du système des finances^ furent décrétées 
en i'mgt Jours . 



/ 
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NOTE 

Sur le établissement des cautionDemens , en numéraire^ 

pour les comptables. 



Le rétablissement des cautionnemens en nume-' 
mire n'eut pas seulement pour résultat de procurer 
une ressource momentanée au Trésor, il eut prin- 
cipalement celui de lui donner , de la part des 
comptables , une garantie plus complète que celle 
qu'il pouvait trouver dans les cautionnemens en im^ 
meubles qui avaient été préférés sous le Directoire 
exécutif. On n'avait vu, dans ce nouveau système, 
quune épargne d'intérêts à la charge de FEtat, et 
l'on n'avait pas considéré que cet avantage dispa- 
raissait en présence des inconvéniens attachés à un 
mode de cautionnemens dont la réalisation , si elle 
devenait nécessaire, devait être soumise à toutes les 
chances qui influent sur la vente des immeubles. II 
y avait nécessairement une égale incertitude, et 
dans la {valeur à obtenir, et dans Vépoque du recou* 
vrement; ce qui exposait sans cesse l'Etat, ou à des 
pertes réelles , ou tout au moins à des retards qui 
sont toujours des pertes pour lui. 

J'avais, dans le principe, conçu l'espérance de 
procurer au Trésor l'avantage de cautionnemens en 
numéraire , sans augmenter ses charges pour le paie- 
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ment des intérêts, et en donnant même à TÉtat un 
profit applicable à l'amortissement de la dette pu* 
blique. Il ne s'agissait que d'employer le produit 
des cautionnemens ( à l'exception de ceux des re- 
ceveurs généraux qui reçurent une destination 
spéciale ) à acheter des rentes aii Grand-Livre ^ 
dont l'exlrême dépréciation , à cette époque , aurait 
rendu une telle opération très - profitable , quelle 
qu'eût pu être l'amélioration du cours dans l'inter- 
valle de son exécution. 

En supposant , par exemple , que le cours se fût 
élevé de 1 francs , où il était au 1 8 brumaire , à 
50 francs pendant la durée de l'opération, et que le 
taux commun des achats eût été de 30 francs, un 
capital de 20 millions aurait racheté 3,333,300 fr. 
de rentes, sur lesquelles déduisant ua million pour 
l'intérêt ( fixé d'abord à dix poui* cent , mais bientôt 
réduit à cinq ) à payer aux titulaires des cautionne- 
mens, il serait resté 2,333,300 francs de rentes en 
bénéfice pour Y Etat y et les créanciers de la dette 
auraient en même temps éprouvé une grande amé- 
lioration dans leur propriété. 

Mais l'établissement des droits sur les consom- 
mations ayant été, comme je le dirai bientôt, 
ajourné indéfiniment , il fallut y suppléer, en par- 
tie, en consacrant les cautionnemens, autres que 
ceux des receveurs généraux , aux dépenses du ser- 
vice, et renoncer à une opération que j'ai toujours 
d'autant plus regrettée que la circonstance qui la 
favorisait ne devait jamais se reproduire. 
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Les lois sur les cautionnemens portèrent bien que/ 
les fonds en seraient rétablis successivement j par le 
Trésor, à la caisse d'amortissement , pour être em- 
ployés à des achats de rentes ; mais les événemens 
ne permirent pas que cette disposition reçût, à 
beaucoup près , son exécution , et quand elle leût 
reçue , on ne pouvait plus en attendre les mêmes 
résultats. 
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NOTE JUSTIFICATIVE 

De l'administration antérieure au 1 8 brumaire , par la 

différence des temps. 



Je n ai point entendu, par les réflexions que j'ai 
faites dans le cours de cet écrit, attirer la déconsi- 
dération ou le blâme sur une administration qui 
probablement aurait en vain tenté ce que le gouver» 
nement consulaire ^ aidé, dans les premiers temps, 
par r imminence des dangers publics qui disposent 
généralement à l'obéissance, ensuite par le réta- 
blissement de r ordre et par le retour à des idées 
plus saines , a pu exécuter , plus tard , avec succès. 

J'expose les faits , et j'en déduis seulement les 
conséquences , sans prétendre en accuser, per- 
sonne ,• ce qui me siérait d'autant moins , que , 
comme on l'a vu dans le précis de naa vie , j'avais 
personnellement refusé deux fois de me charger du 
raiinistère (d'abord à l'installation du Directoire 
exécutif en l'an i , puis dans ses derniers momens , 
en prairial an 7 ) , parce que j'étais convaincu que , 
dans l'état où étaient , à ces deux époques , les es- 
prits en France , et avec le peu d'influence que l'or- 
ganisation administrative de ces temps laissait au 
gouvernement directorial y le bien était impossible 
à faire. 

TOME I. 19' 
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NOTE 

Sur la Banque de France et sur les Banques de circulation. 



Cinq millions furent prélevés sur le montant des 
cautionnemens des receveurs généraux pour jeter les 
premiers fondemens de la Banque de France qui a si 
bien justifié sa création par les services qu'elle a 
rendus et qu elle continue de rendre au commerce 
et au gouvernement lui - même ; mais le gage des 
obligations ne fut point affaibli par cette disposition, 
au moyen de la condition imposée à la Banque 
d'acquitter sur le fonds des actions dont la caisse 
d'amortissement devenait propriétaire , celles qui 
pourraient être protestées au delà de la partie dé 
ces mêmes cautionnement que cette caisse devait 
appliquer à leur remboursement- 
Une compagnie particulière avait antérieurement 
essayé de concourir à la baisse de Vintérêt de Vaf^ 
' gent y par l'émission d'un papier de confiance , ga- 
ranti p^rr des biens fonds; mais cet essai ne fut pas 
heureux , et il ne pouvait pas Fétre. 

Tout le monde sait aujourd'hui qu'un papier 
destiné à faire office de monnaie ne peot remplir 
cette destination qu autant qu'il est échangeable à 
volonté , ou , en tout événement , le plus certaine^ 
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ment et le plus promptement possible , contre \or 
et r argent qu'il représente. 

Or, le gage du remboursement des billets émis 
par une banque hjpothécaire , repose sur des va- 
leurs qui ne pourraient y être appliquées que par 
la vente d'immeubles dont l'aliénation, toujours 
lente et souvent incertaine^ souflfrirait d'ailleurs 
d'autant plus de difficultés et de défaveur qu'il s'en 
présenterait une plus grande quantité à vendre à 
la fois. 

Aussi la confiance dans une telle banque ne pour- 
rait-elle se fonder, même sur la probabilité qu'elle 
ofii'irait, par l'existence dune réserve plus ou moins 
forte en espèces , qu elle serait en état de satisfaire 
aux demandes de remboursement présumables, dans 
un ordre de choses oYdinaire. Cette confiance n^est 
complète que lorsque la nature du gage est telle 
que la prompte réalisation en soit assurée, dans 
tous les cas , comme elle l'est , p^r exemple , pour 
la Banque de France dont les émissions son^ gé- 
néralement représentées par des lettres de change 
revêtues de trois signatures connues ^ payables à 
court terme , dans le lieu même où les billets sont 
émis ; garanties par des marchandises dont l'argent 
du consommateur local doit infailliblement ac- 
quitter le prix , avec un bénéfice excédant le mon- 
tant de chaque lettre de change , et qui emportent 
la contrainte par corps contre les souscripteurs 
qui ne se libéreraient point à fëchéance j tandis que, 
dans le cas d'une liquidation nécessaire, une ban- 

19. 
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que hypothécaire serait réduite à attendre, de la 
volonté des acquéreurs de ses biens , la réalisation 
du gage de ses créanciers. 

L'exception relative aux services dont la Banque 
de France pourrait se charger pour le compte du 
gouvernement et dont elle a toujours fe rfroiY, coname 
elle en a le devoir , de régler l'étendue sur la mesure 
dé son capital disponible y n'est ici d'aucune considé- 
ration , puisque le gage de ces services reposerait tou- 
jours sur des contributions publiques, d une rentrée 
certaine y à des époques connues j et que ces contri- 
butions sont payables exclusivement en numéraire 
effectif. 

Il ne s'agit donc pas d'examiner abstraitement 
si un bien fonds peut, en lui-même et matériel- 
lement y être considéré comme un gSi^eplus solide 
qu'une lettre de change. La question n'est pas là ; 
elle est toute entière dans la certitude que peut of- 
frir l'une ou l'autre valeur d'une réalisation plus 
prompte et plus assurée y au moment du besoin y 
et l'on ne pense pas qu'il puisse s'élever, à cet 
égard, la moindre incertitude. 

Ces principes sont familiers à tous ceux qui se sont 
livrés à l'étude des traités d'économie politique qui 
ont paru depuis vingt-cinq ans, et particulièrement 
de l'excellent ouvrage que M. J.-B, Say a publié, 
il y a quelques années , sur cette importante ma- 
tière. , . ', . 

I « 8 

Dans la comparaison q,ue je viens de faire de la 
Banque de France avec une banque hypothécaire. 
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j'ai considéré celle-ci comme n'agissant que dans le 
lieu même où elle serait établie; mais ses désavanta* 
ges s'accroîtraient dans une proportion incalculable , 
si les billets qu elle éniettrait devaient circuler au 
delà du siège de son établissement. La moindre in- 
quiétude répandue parmi les porteurs de ces billets 
serait capable d'amener des crises doitt il serait im- 
possible de prévoir les conséquences. On en peut 
juger par celle qui eut lieu, à Paris même y dans 
une circonstance que je rappelle dans le cours de 
cet écrit. 

U me paraît, au surplus ^ à peu près démontré 
qu'une banque hypothécaire, fondée même sur le 
principe d'une réserve en numéraire^ destinée à 
rembourser à vue ses billets, ne parviendrait pas 
à en faire entrer un seul dans la circulation. 

En effet on n'emprunte guère quau moment du 
besoin. Ce besoin est l'acquittement d'un engagement 
quelconque, ou présent, ou prévu; il faut donc que 
\ emprunteur ait la certitude de se libérer , sans dif- 
ficulté et sans perte , avec la valeur qu'il obtient. 
Or, le numéraire ejfectif remijfMt seul absolument 
ces conditions, et le billet de la Banque de France 
ne circule , comme il le fait , à Paris , que par la 
certitude qu'elle offre d'un prompt remboursement , 
quelque événement qui pût arriver. 

Une banque hypothécaire ne pouvant offrir cet 
avantage d'une manière, à beaucoup près, aussi 
complète, il serait dans Tordre naturel des idées 
que celui qui recevrait de cette banque , en ses bil- 



294 HÉMOIRES 

lets^ la somme qui lui serait nécessaire, les pré-' 
sentât de suite au remboursement y afin d'en assu-» 
rer l'emploi, comme je viens de le dire, sans 
difficulté et sans perte. Car il faut considérer que 
^emprunteur n'ayant aucune communauté d'in- 
térêt avec la banque^ il n'y aurait pas de raison 
pour qu'il s'exposât à l'uue ou à l'autre, dans la 
vue de favoriser une circulation qui ne pourrait 
lui procurer aucun avantage personnel. Son unique 
objet serait d'obtenir une valeur qui ne pût être 
refusée y dans aucun cas y et dont la division se 
prêtât facilement à tous les emplois y soit qu'il la 
destinât au paiement de dettes exigibles y soit qu'il 
ne se proposât que de l'appliquer successivement 
ou à l'achat de marchandises, ou à des améliora* 
lions dans ses propriétés. 

Ainsi le numéraire que la banque aurait réuni 
^dans l'intention de n'en foire qu'une réserve y s'é- 
coulerait très - probablement en prêts journaliers 
dont le faible intérêt n offrirait à ses actionnaires 
que la perspective d'ui^e perte certaine , et elle ne 
pourrait se flatter de conserver long^temps des ac- 
tionnaires à ce prix. 
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EXTRAIT 

Du compte de radministration des finances, pendant 

Tannée 1811. 



Du nouveau système monétaire. 

La loi de 1796 créa une unité monétaire réelle y 
qui n*ayait existé que fictivement jusque-là sous \e 
nom de livre tournois. Cette unité est \e franc, du 
poids de cinq grammes , au titre de neuf dixi^es 
Aejin et un dixième d'alliage. Les autres pièces d'ar- 
gent ne sont que des multiples ou àes fractions de 
cette unité , qui doit être invariable sous le double 
rapport du poids et du titre. 

Il résulta de cette nouvelle combinaison , que , 
comparaison faite du titre et du poids respectifs des 
anciennes monnaies et des nouvelles , celles an* 
ciennes se trouvèrent dune valeur réelle infé- 
rieure d'un et un quart pour cent à celle des pièces 
nouvellement décrétées ; en sorte qu'une disposition 
particulière devenait nécessaire pour approprier les 
monnaies existantes aux nouveaux calculs moné- 
taires, jusqu'à ce qu'elles pussent être remplacées par 
las monnaies nouvelles. 

A cet égard, deux moyens se présentaient, ou de 
réduire la valeur nominale des espèces circulantes , 
ou de prescrire une addition ûTwn et un quart pour 
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cent à ces mêmes espèces, pour les porter à la valeur 
d'un franc. Le premier parti eût été peut-être le 
plus convenable ; car d'un côté il devenait indifférent 
pour les propriétaires des anciennes espèces , d'être 
obligés d'ajouter un sou six deniers à une pièce de 
six livres pour la porter à la valeur dujranc , ou d'é- 
prouver une réduction proportionnelle sur la même 
pièce, pour la mettre en état d'acquitter par elle- 
même, et sans aucune addition , un paiement stipulé 
enJrancSy et, d'un autre côté, on aurait eu l'avan- 
tage d'organiser de suite le nouveau système adopté, 
et de substituer nécessairement la comptabilité en 
francs à l'ancienne manière de compter en livres 
tournois, que tôt ou tard il fallait détruire. 

Le second parti fut préféré; et il fut décidé que la 
nouvelle unité , \e franc , ayant une valeur réelle su- 
périeure de trois deniers à celle de la livre tournois ^ il 
devrait être ajouté trois deniers par livre aux espèces 
circulantes, pour les porter à la valeur an franco 
ainsi, pour acquitter une somme de six francs j on 
dut ajouter un sou six deniers à la pièce de six 
livres tournois. 

Ce mode qui pouvait être toléré, lorsqu'il ne 
s'agissait que de mettre les particuliers à portée de 
s'acquitter avec des livres tournois d'une somme 
payable en francs , ne pouvait s'appliquer à l'opéra- 
tion de la refonte , qui n'admettait que la valeur 
réelle qu'il fallait bien déterminer. Le préliminaire 
indispensable de cette opération était donc de tari- 
fer en francs les espèces circulantes; et telle est la 
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première cause de la réduction opérée par le nouveau 
tarif des monnaies sur la {valeur nominale des an- 
ciennes espèces. On voit qu'il n'en résulte qu'une 
perte apparente , puisque 5 francs 80 centimes ont 
une valeur réelle supérieure d'un et un quart pour 
cent aux 5 livres 1 6 sous tournois qu'ils remplacent. 

Deux autres élémens ont dû entrer dans le calcul 
de la réduction : 1 "*. La diminution du poids eflFectif 
des espèces, par suite du frai résultant d'une longue 
circulation ; 2**. le droit de seigneuriage^ dont la per- 
ception entrait dans l'ancien système monétaire. 

Des expériences multipliées faites à l'Hôtel des 
Monnaies , sur des espèces prises au hasard dans la 
circulation, ont fait reconnaître qu'un million en 
pièces de 6 li\^res , dont le poids originaire avait dû 
être de 4,91 4 kilogrammes 706 grammes , ne pesait 
réellement plus que 4,828 kilogrammes 330 gram- 
mes ; ce qui réduisait la valeur ejffective de chaque 
pièce de 6 livres y comparée, sous le rapport du 
poids et du titre , aux nouvelles espèces , à environ 

5 francs 80 centimes , fixation adoptée par le nouveau 
tarif. La diflférence de la nouvelle valeur à l'ancienne 
paraît ainsi être de 20 centimes ou 4 sous; mais^ 
d'après ce que je viens d'observer,, il faut en déduire', 
pour la différence de la livre tournois ^lu franc , 1 sou 

6 deniers qu'il fallait précédemment ajouter à chaque 
pièce de 6 livres tournois pour acquitter 6//\ : la perte 
n'est donc réellement que de 2 sous 6 deniers, qui 
proviennent de la diminution de poids occasîonée 
par Xefraiy et en partie du droit de seigneuriage qui 
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se percerait autrefois, et qui faisait un objet d w. 
sou par écu de 6 livres. 

De hautes cousidérations de théorie ont déterminé 
à ne pas conserver ce droit par ]a loi de 1803 sur 
les nouvelles monnaies. On a considéré qu'il en ré- 
sultait nécesairement une altération dans la fidélité 
du signe 9 dont la bonne qualité influe essentiellement 
sur notre change dans ï étranger. La loi n'a donc 
autorisé d'autr« retenue que celle de 9 francs par 
kilogramme d'or, et de 3 francs par kilogramme 
d'argent y au profit des directeurs des monnaies, pour 
les frais de fabrication dont une partie retombe 
encore à la charge des finances , même sur les es^ 
pèces fabriquées pour le compte des particulieris* 

Ainsi , loin que le Trésor public puisse tirer aucun 
profit de l'opération de la refonte, il est évident 
qu'il supportera au contraire une dépense considé^ 
rable pour les frais de fabrication de toutes les es- 
pèces qu'il enverra directement aux hôtels des mon- 
naies , et qui exigeront un fonds extraordinaire dans 
le budget du ministre des finances. Ce fonds ne pa- 
rait pas devoir être aurdessous de 5 millions pour 
l'année 1811. 

Mais aussi la monnaie française sera désormais la 
meilleure qui puisse exister dans aucune partie du 
monde. 



BU DUC DE GAETE. ^99 

Du rapport du système monétaire as^ec le nouç^eau 

système manque. 

Le système monétaire de la France est une appli- 
cation heureuse du nouveau système métrique, Ce- 
lui-ci comprend cinq branches principales liées entre 
elles 9 et qui se rattachent toutes à un point^ore pris 
dans la nature, la longueur du quart du méridien. 

Le mètre ( du mot grec métron^ mesure), qui, 
dans ce système , est X unité de la mesure linéaire , 
fait la dix-millionième partie du quart du méridien 
mesuré depuis un pâle jusqu'à Yéquateur. Cette 
mesure correspond, à très-peu près, à la demi^-toise 
ancieime , qui était de trois pieds. 

Le mètre, ainsi déterminé, est devenu la base 
fondamentale de tout le système métrique , com- 
posé^ i"*. des mesures linéaires ^ 2*". des mesures de 
superficie i 3"*. des mesures de capacité i 4P. des 
poids; 5°. des monnaies. 

Chacune de ces cinq branches a une unité prin- 
cipale , à laquelle on a donné un nonbL qui se re* 
trouve dans tous les multiples ou sous^multiples 
de la même branche. 

Ainsi, le mètre est V unité principale de la bran- 
che des mesures linéaires ^ cestrà-dire, composées 
de lignes. 

Uunité principale des mesures de superficie s ap- 
pelle are ( du mot latin area , superficie ) , qui ré- 
pond , à peu près , à deux perches , mesure des eaux 
etfiorêts. 
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Celle des mesures de capacité s'appelle litre , qui 
répond à environ une pinte ancienne, mesure de 
Paris. 

Celle des poids a reçu le nom de gramme ; et 
l'on a substitué à Vunité principale du commerce , 
qui s'appelait lii^re , le kilogramme ^ contenant 
mille grammes j et qui représente un peu plus de 
deux lii^res SLUcienneSy poids de marc. 

Enfin, Y unité monétaire a conservé le nom de 
franc, que l'on désignait autrefois indifféremment 
sous ce nom ou sous celui de Uvre tournois qui était 
une valeur imaginaire. \je franc se divise en dix dé- 
cimées, et le décime en dix centimes. Il y a donc 
cent centimes dans nu franc , qui vaut une livre trois 
deniers des anciennes monnaies. 

Pour les bois on a donné le nom de stère , qui veut 
dire solide ou mètre cube y à une quantité corres- 
pondante à la moitié , à peu près, de ce que Ton ap 
pelait la voie de bois . 

Les mesures, dix fois, cent fois, mille fois^ dix 
mille fois plus grandes que Vunité y sont désignées 
par l'addition des noms numériques y déca, hecto, 
kilo y mjria. Ces mots sont empruntés du grec, et 
signifient dix , cent , mille , dix mille' Ainsi , 
décagramme veut dire dix grammes ; hecto- 
gramme signifie cent grammes, etc.; de même, 
décalitre veut dire dix litres , et hectolitre , cent 
litres, etc. 

Les mesures, dix fois, cent fois, mille fois plus 
petites que Y unité y sont désignées par les mots déci. 
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centiy millij dérivés du latin, et analogues aux 
mots français, dixième , centième y millième. Ainsi, 
décigramme veut dire un dixième de gramme , cen- 
tilitre y un centième de litre y etc. 

On a dit plus haut que les cinq branches principa- 
les du nouveau système métrique se liaient les unes 
aux autres, et se rattachaient toutes à un même point. 

Ainsi, la branche monétaire dérive des poids y 
celle des poids de celle des mesures de capacité y 
les mesures de capacité et de superficie dérivent des 
mesures linéaires y les mesures linéaires, du mètrCy et 
ce dernier, de la longueur du quart de F arc du mé- 
ridien. 

> La liaison de ce système résulte du choix que 
l'Académie a fait de Yeau distillée pour constituer 
la base constante des poids. Des expériences faites 
avec l'exactitude la plus scrupuleuse ont déterminé 
que la pesanteur spécifique d'un décimètre cube 
4'eau distillée, pesée dans le vide y correspondait 
à un peu plus de deux livres anciennes y et elle a 
donné à ce poids le nouveau nom de kilogramme. 

Le A://o^ramme-i'eprésente donc le poids de la 
quantité d'eau distillée qui peut être contenue dans 
un vase carré de la dimension d'un décimètre (ou 
dixième de mètre ) cube^ Un kilogramme d'or ( ou 
de toute autre matière) pèse par conséquent autant 
qixun décimètre cube deàu distillée. 

Le litre y qui est la mesure de capacité y contient 
aussi une quantité de substance d'un volume égal à 
celui d'un décimètre cube d'eau distillée. 
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m are , qui est la mesure de superficie , contient 
cent mètres. 

On voit ainsi , que le mètre est la basefondàmen- 
taie de toutes les mesures et de tous les poids , et 
que cette base, commune à tous , est elle-même prise 
dans la nature ; ce qui la rend invariable , comme 
l'est nécessairement la longueur de la portion du 
quart du méridien qui détermine celle du mètre* 

Le nouveau système métrique a été complété par 
l'application à ce système du calcul décimal , qui sim- 
plifie singulièrement toutes les opérations arithmé- 
tiques. Ce calcul est fondé sur le rapport de dix à 
un, qui règle la division ou sous-division des nou- 
velles mesures. Uunité se divise, comme nous 
lavons vu , en dixième, centième, millième, dix-mil- 
lième, etc. ; on les aip^eWe Jractions . Le dénomina- 
teur de ces fractions étant une fois déterminé, on le 
supprime dans l'expression du calcul, pour le rendre 
plus facile; mais il faut toujours sous-entendre ce 
dénominateur, et lui donner autant de zéros que 
le numérateur a de chiflfres. Ainsi , 84 , 4 , veut dire 
S4 ^; de même 49 , 32, est égal à 49 tvt; 50, 
400 veut dire 50 ^Vo"o ' y etc. La virgule décimale 
n'est employée que pour séparer les nombres entiers 
des nombres fractionnaires. 

Lorsqu'il n'y a pas d'entier on met un zéro à sa 
place. Ainsi 0, 33 est égal à —ti et 0, 003 veut 
dire rrrr ou trois millièmes. 
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TABLEAUX 

Extraits des comptes de. finances, du montant des 
contributions et r&^enus ordinaires, à verser au Trésor, 
pour le service général. 



EXERCICE AN IX (1801). 

Gojitributions directes, y compris 1 6 mil- 
lions pour les patentes, et 1 6 millions pour 

les portes et fenêtres • .... 4 264,792^702 fr. 

Régie de l'enregistrement et desdomaines. 1 47 ,676,000 

Douanes « 18,862,511 

Postes aux lettres 8,239,517 

Loteiie 8,473,311 

Salines de l'Est 2,837,902 

Total GÉiràHAL. ..... 450,881,943 fr. 



n ' «. 



EXERCICE AN X (l802). 

Contributions directes 4 • * « 273,608,790 fr. 

Aégie de l'enregistrement et des domaines. 1 59,960,746 

Douanes 30,979,942 

Postes 10,367,421 

Loterie i .'.....:...; : f1,652,Û94 

Salines 2;000,000 



Total «éxtéral. • . ^ « • . 488)5669993 fr. 

"^ Cette gomme m! comprend point les centimes additionnels im- 
f>ô8^s pour les dépeàsés particulières âes âêpaHèmens et des corn'' 
munes , lesquels n'entraient point au Trésor. 
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EXERCICE AN XI (l8o3). 

Contributions directes 305,105,486 fr. 

Régie de l'enregistrement et des domaines. 200,106,529 

Douanes .> 36,924,535, 

Postes 11,204,535 

Loterie 15,326,571 

Régie des salines» 2,300,000 

Total général 570,968,421 fr. 

j EXERCICE AN XII (l8o4). 

Contributions directes 313,749,291 fr. 

Régie de l'enregistrement et des domaines. 198,584,340 

Douanes .^ . . . . 41 ,485,621 

Régie des droits réunis (l'**. année de sa 

création. .................. 3^897,355 

Postes 10^471,096 

Loterie . ....'.. ..... 16,658,500 

Régie des salines... 3,220,000 



Total général 588,066,203 fr 



EXERCICE ^N XIII (l8o5). 

Contributions directes 311,649,196 fr. 

Régie de l'enregistrement et des domaines. " 172,763,591 
Douanes. .,.:::: 52,725,918 

Loterie. ... : i ::.::...::: ." I3;860,ooo 

Postes ."..'..•.. . '. *. '. ■. ■. ". 10,00,0000 

Régie des droits xéunis. ... . . *.. . ♦ >. 25,000,000 

Régie des salines 3,000,000 

Total général. 588,998,705 fr. 
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EXEROÎGÈ AW ilT ( ï6o6). 

(15 mois.) 

Contributions- directes 402,970,400 fr. 

Régie de l'em^^gistrement et des domaines. 254,054,626 

Donanes.. . , 65,675,272 <. 

Loterie. . - ................ 12,^05,134 

Postes. ........... 9,568,844 

Régie des droits réunis. . 60,433,422 

Safeies de l'Est. .....: 3,667,293 

Régie des ^Is et tabacs an delà dé» Alpes. 2,600,000 ^ 

■ ■■■'Il I 

Total géniêral 811 ,074,991 fr. 



EXERCICJB 1807. 

Contributions directes 311,840,685 fr. 

Enregistrement et domaines 172,961,173 

Douanes . 90Î115,726 

Loterie 12,233,857 

Postes 9,968,134 

Droits réunis, y compris le droit sur le sel 

dans les salines de l'Est 75,808,358 

Régie des sels et tabacs au delà des Alpes. 6,900,000 
Salines de l'Est , non compris une recette 

extraordinaire de 1 ,625,739 fr. pour la 

valeur des inventaires de la compagnie 

précédente. J ..... 3,230,d00 

Total GiiriRAL. . . % • . 683,057,933 fr. 



> Non compris 8 millions sur le produit de la taxe du ^el , portés 
à un fonds spécial pour l'entretien des grandes routes, 

• Non compris 3,041 ,000 fr. versés par cette régie à celle des 
douaiies potir Is^ ^xe. du sel. 

TOME I. 20 
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Contributions directes. ,,...., 295,241 ,651 fr. 

Enregistrement et domaines 181,458,491 

Doqànés.. . ....'.'. '. *. \ . '. *• '. '. *• •' ^' '75,9/3,797 

Lqtpnç.. . ; . . V . l . .'.... : : .' '' 12,804,486 

Postes. .... . .*.*.'. *. '• *. *. • • '• • *• '• ' 8,524,586 

Drojts rçuni^r • • • • • • • • • • • • • • • '82,772,692 

Sels et tabacs au delà des Alpes. . . '. . '. > " ' 5,104,198 
Salipes de l'Est. : '. '. '. '. •.'.......' 3,000,000 

t'.-.^ " i^ I I I I I — t II ■ i 

ToT^ï. q4né^.V- t=;-.* • •• 664,879,901 fr. 



-, . : • . . .. 



. EXERCICE 1809. 

Contributions directes 301 ,500,797 fr. 

Enregistrement et dofiaaihfes. ..;.... 187,586,315 

Douanes- 99,119,458 

Kégierdes droits reunis . '. . . . *. . . . . 105,766,406 . 

Lotêi;ie.. . , . ,\\\ \ .\\\ 13,026,697 

Postes. ., !,...;;. ^ ......... * 9,051,605 

Sels et tabacs au delà des Alpes. , , \ . . 4,461,742 

Salines de FEst. . . . * . . .... . . '. '• 3,000,000 

. : Total. GÉNiRAL. ..... 723,5.1 3,020 fr. 






EXERCICE ï8lO. 

Contributions directes. . 302,429,000 fr 

Enregistrement et domaines . 100,492,000 

Douanes 1 . : .. ' 100,615,157 

Régie des droits réunis 109,734,000 

Loterie. .-.:... 19,123,000 

Postes. '. . V- ^1,000,000 

Sels et tabacs au delà des Alpes 7,777,768 

Saline? de l'Est. . . . '. ,.! . ^,221,102 

TOTAL GÉNÉRAL ' 744,392,027 fr. 
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EXERCICE 181I. 

Contnbutions directes 306,000,000 fr. 

Enregistrement et domaines . •188,623,000 ' 

Douanes > y compris 43,175,000 fr. pour 

le produit de l'impôt sur les sels. . . . 145,543,204- 
Régie des droits réunis , y compris le pro^ 

duit de la fabrication et de la vente ex- . 

clusive du tabac. .... * * ..... • 127,734,000, 

Loterie 16,531,084 

Postes ... . ... . . .... . 13,000,000 

Sels et tabacs au <ielà des Alpes. ..... 8,547,271 

Salines de l'Est. .............. 3,439,098 



Total général. ..... ,809>41 7,657 fr. 



Nota. Les contributions des États Romaiijis , 
de la Hollande , des départemens Anséatiqae^ 
réunis à l'Empire, et des provinces Illyriennes 
non réunies , sont eiltrëeS ponr la première fois , 
en 1811 , dans le budget général, pour les som- 
mes ci-après : 



Etats romains 1 2,575,000 fr. 

Hollande 59,000,000 

Dépai^temens anséatiques 15,209,000 

86,784,000 fr. 
Provinces Illyriennes . 11 ,094,000 

Total à ajouter au montant ci-dessus. 97,878,000 fr. 
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EXERCICE 1812. 

Contributions directes 341 ,651 ,621 fr. 

Enregistrement et domaines , « . 198,651,122 

Douanes, y compris 50,206,438 fi*, pour ' 

le droit sur le sel 145,823,451 

Droits réunis, y compris 42,310,185 fir. 

provenant de la vente du tabac 144,069^398 

Loterie 12,616,428 

Postes 11^000,000 

Sels et tabacs au delà des Alpes 8,376,160 

Salines de TEst 3,078,000 



Total y compris les Etats Romains , 
les départemens anséatiques et la Hollande. 865,266,1 80 fi*. 

Les provinces lUyriennes ont continué 
d'être portées au budget, par un article 
particulier, pour. 11,000,000 



Total géwébal 876,266,180 fi*. 
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DU DUC DE GAETE. Sog 
EXERCICE l8l5. 

Contributions directes 325,105,829 fr. 

Enregistrement et domaines. ....... 186,138,556 

Douanes, y compris 34,857,245 fî*. pour 

les droits sur le sel 133,087,668 

Droits réunis ^ y compris 18,830,972 fr. 

pour le tabac. 146,660,621 

Loterie 10,629,438 

Postes , 6,418,506 

Sels et tabacs au delà des Alpes. ..... 7,697,560 

Salines de l'Est 3,167,794 

813,905^972 

Provinces Illyriennes. . . * 5,367,747 

Total GÉNÉRAL. . .... 824,273,71 9 fr. 
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OBSERVATIONS PARTICULIÈRES. 

Ces tableaux ne présentent , ainsi que leur titre l'annonce , 
que les contiîbutions et revenus ordinaires , effectivement 
çersés au Trésor. Leurs i*ésultats n'ont par conséquent 
rien de commun avec ceux rappelés dans les obsertfations 
publiées en 1814 , dont une partie dut comprendre les pro- 
duits extraordinaires. 
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' NOTE 

' » ( ■ . t . . . 1 

I 

' ' ... 

Spr le ConseQ d'Etat du Gouvernement iinpériaA; 



• LfijprÎBdpiàl aliinent des tpaTâilx du Conseil d'E-^ 
tiât ;se coMpoâèlit dès affaii'és ^ontentieuàes ^ très- 
multipliées alors, qui n'auraient pas pu, sans ii:Kîon- 
vénient , être portées dans les tribunaux , et que les 
lois avaient plaoées dans les attributions spéciales 
de ce conseil. ' 

A regard des affîiires purement administratwes , 
là majeure partie se réglait par le \ ". consul, dans 
l'origine', et déjpuis, pdr V empereur, dans le con- 
seil des ministres. Celles des finances particuliè- 
rement 'étaient rarement renvoyées au Conseil 
d'Etat, et ne l'étaient, dans certain cas, que pour la 
forme y* et pour donner au décret une solennité de 
plus, en y "ajoutant ces mots : Notre Conseil (TEtat 
entendu. 

Ce n'est pas que les projets • communiqués ne 
révîtissént rarement sans que leur rédaction eût 
éprouvé cpiélque changement, soit dans la dispo- 
sition des articles , soit par ta substitution d'un 
mot à un autre ; ce qui a pu autoriser M. de Las- 
cases' h consigner dans Fouvrage, plein d'intérêt 
d'ailleurs , qu'il a publié , que le Conseil d'État 
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exaniinait et corrigeait les propositions des minis- 
tres. Cette dernière expression indique suffisamment 
que l'auteur avait été .membre du Conseil d'Etat. 
La maudite robe ne perd jamais ses droits I 

Mais il est égalem^t vrai que; pour peu que les 
changemens faits au Conseil d'Etat eussent d'im- 
portance , les décrets n'étaient signés par Tempereur 
qu'après la révision du ministre que l'affaire con- 
cernait. J'en ajoiit^ir^irseulement; deux ex^mp]^ à 
celiv concernant lejs ^nfiùnnaies , qpe j'ai cité pl^i^ 
l^aut (pages 210. et 211 )• \ . ;h 



I. ■. * -'^ 



Le droit sur le sel fut établi d'abord,, par un dé- 
cret impérial , en l'absence du Corpa législatif , ^^ la 
sanction duquel il fut présenté^ dans sa session 
subséquente. Ce parti, peu régulier çn lu Lrmênxç, 
avait été pris par la considération des inconvéniens 
qui seraient résultés de la publicité q}ie ce projet 
aurait reçue par la discussion, ayant spn raidqptîon 
définitive , puisque cette publicité aur?iit.ifawçi§é. 
des spéculations préjudiciables à. l'intérêt dç: l'État, 
sans que les consommateurs en eussent reciieilli l^e 
moindre avantaee. ,. ./j 

, . Le. projet de d^cpe t qup je souiqis ^ r>en4p9f eur -^son* 
tenait un article portant cçxil serait fait ^^dçLT^. les, 
vJrJjgt-quatre hew^s ^ la publication^ iriyfj^airç des, 
.wls existans chez les marchands.^n gros^, et chez 
le^ débit ans, afin qu'ils pussent être, açsijyettii^.^^u 
paiement du. droit qu'il n'eût été ni juste nir^ijsiçnTt 



DU DUC DE GAETE. 5r5 

nable de laisser tourner à leur profit; ccmime il 
serait arrivé naturellement, si cette mesure n'eut 
pas été ordonnée. 

. Ce projet fut renvoyé au Conseil d'État , qui avait 
été convoqué tout exprès, avec Tordre de lui don- 
ner , séance tenante , la forme des décrets que Ion 
appelait d'administration publique. 

La section des finances , cédant au désir d'exercer 
sa censure accoutumée sur un projet ministériel, 
supprima l'article dont je viens de parler. 

Lorsque la rédaction faite au Conseil d'État fut 
rapportée à l'empereur , il me la remit pour lui en 
faire la lecture , et je lui témoignai ma surprise du 
retrancbement qui avait été fait. Il m'autorisa à 
rétablir cette disposition, et il signa, le décret qui 
parut complet, dès le lendemain, dans le Moniteur. 

liC produit pour l'État du droit perçu sur les sels 
in\^entoriés y se porta à 14 millions que la correc- 
tion (suivant l'expression de M . de Lascases) faite 
par le Conseil d'État au projet du ministre ,^ aurait 
fait perdre au Trésor, et dont les marchands au-» 
raient seuls profité, 

IL 

Plusieurs années avant l'époque que je TÎew de 
rappeler, en l'an 10 (1802), il fut convenu de re- 
prendre la vente des domaines nationaux qu it avait 
faille interrompre depuis l'an 8, euii^^ird k, l'ex- 
trême dépréciation, des valeurs {oxxpqpi^s d^J^t^t) 
avec lesquelles les lois autorisaient les acquéreurs % 
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eh poyer le prix. Ces valeurs ayant disparu de la 
circulatian par leffet des diverses opérations dont 
j'ai rendu compte dans les deux premiers chapitres , 
je proposai de rouvrir les ventes en numéraire, 
payables en plusieurs années, et de continuer de 
soumettre les adjudicataires au paiement de tinr- 
térêt à cinq pour cent Van , du prix des adjudica- 
tions j pendant la durée des termes qui leur étaient 
accordés. Cette disposition était d'une justice ri- 
goureuse , puisque les acquéreurs devaient jouir des 
fruits, à partir du jour de V adjudication. 

Mais la section des finances du conseil d'état jugea 
plus convenaible d^ affranchir les acquéreurs du paie- 
ment de t intérêt y en élevant la première mise à 
prix, qui n avait été fixée jusque-là, qu'à douze 
aiinées de revenus pour les biens ruraux , et à six 
Siïinées ipoxxT les bdtimens et usines. Elle se persuada 
que cette mesure équivaudrait au moins au paie-- 
ment de ï intérêt*^ et cependant on savait que les 
adjudications antérieurement faites s'étaient con- 
stamment élevées de vingt-cinq à trente années 
du revenu, quoique la première mise à prix n'eût été 
fixée qu'à douze et à six années , et quoique les adju- 
dicataires eussent été soumis au paiement de l in- 
térêt. Il était donc évident que l'État resterait sans 
dédommagement du sacrifice qu'on lui faisait faire. 
La loi fut néatktnbins présentée, dans cet état, à la 
fin d'une sesdioti du Corps législatif, dont on s'était 
hâté de profiter, et elle fut adoptée sans contra- 
diction: 
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Il en résulta que le Trésor perdit quelques mil- 
lions , d^ intérêt , survies ventes qui eurent lieu sous 
l'empire de cette loi dont je proposai la réformation 
dans la session suivante, relatwefnent au paiement 
de Vintérêt du prix des adjudications^ ainsi 
qu'on peut le voir dans le compte public que j'ai 
rendu de l'administration des finances pendant l'an- 
née dont il s'agit. 

Ces trois exemples, entre beaucoup d'autres sortis 
de ma mémoire , prouvent l'exactitude de la pré- 
tention attribuée, par M. deLascases, au Conseil 
d'Etat , de corriger les propositions ministérielles ; 
mais ils prouvent, tout à la fois, que ces correc- 
tions n'étaient pas toujours heureuses, et qu'elles 
avaient besoin d^étre à leur tour soumises à la cen- 
sure des ministres , pour être rectifiées , s'il y avait 
lieu, par une décision supérieure. 

Ce que je viens de dire n'a nullement pour objet 
d'attaquer la composition, généralement excellente, 
du Conseil d'Etat , qui comptait beaucoup de mem- 
bres d'un mérite très-distingué (comme on a pu 
en juger par les ouvrages que M. le comte Rœderer, 
M. le comte Boulay, M. le baron Favard de Lan- 
glade, etc., ont récemment publiés), et dont plu* 
sieurs figurent encore aujourd'hui très-honorable- 
ment dans les conseils du roi. 

L'ancien Conseil d'Etat a incontestablement rendu 
d'importans services, particulièrement dans les sa- 
vantes discussions qui ont préparé le Code civil, 
devenu Européen y mais pourquoi avoir voulu. 
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comme on Ta fait d'une manière si remarquable 
dans le Mémorial de Sainte - Hélène , déshénter 
complètement /e^ uns, au. profit de ceux qui na 
vaient rien à perdre à une équitable et impartiale 
répartition?.... 
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NOTE 

Sur rimpàt en nature et sur ses effets. 



. Une intention semblable à celle qui détermina le 
rétablissement des contributions indirectes^ quoir 
qu'elle ne pût pas avoir le même résultat ; mais qui 
tendait aussi à alléger le poids de l'impôt y avait fait 
naître l'idée de percevoir la contribution foncière e?i 
nature. Cette idée souvent reproduite a été écartée 
par des considérations qui devropt toujours empê- 
cher de l'admettre : et il peut être utile de les rap- 
peler ici. 

Premièrement. Ce ne serait pas une chose aussi 
simple qu elle peut le paraître au premier coup 
d'œil, que l'organisation d'un mode de perception 
qui , d'une part, exigerait , chaque année une ap- 
préciation préalable de la valeur de toutes les pro- 
ductions soumises à l'impôt foncier, soit pour servir 
de base aux adjudications dont les prix devraient 
déterminer les quantités à livrer par les proprié- 
taires pour assurer au Trésor le produit qui lui 
serait nécessaire^ soit, dans le cas d'une perception 
directe , pour en régler pareillement les proportions 
pour chaque espèce de denrée; sans que j dans ce 
dernier cas , le Trésor pût être jamais certain d'ob- 
tenir, de leur vente , la somme dont il aurait besoin : 
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Qui exigerait également , 

Ou que le gouvernement trouvât toujours et pour 
toutes les communes y des Mjudicataires dont la 
connivence pourrait d'ailleurs l'exposer à traiter 
à des prix qui accroîtraient les charges des contri- 
buables , sans que la recette effective du Trésor en 
éprouvât aucune amélioration ; 

Ou, qu'à défaut d'adjudicataires, il pourvût, par 
ses propres agens , au prélèvement des denrées sur 
les récoltes y à leur emmagasinement , à leur en- 
tretien et à leur vente. Or les frais d'une telle ma- 
nutentioïï, au compte direct de Vétat, n'auraient 
point de bornes ; lés déchets ne pourraient que diffi- 
cilement être justifiés , et le produit réel deà ventes 
ne serait pas plus facile à constater. Le Trésor ne 
saurait donc jamais sur quoi compter; et cependant 
la première condition nécessaire d'un service régu- 
lier est de connaître , à V avance , ses ressources et de 
se mettre à l'abri des non-valeurs dont les caution- 
nemens mêmes qui seraient exigés des adjudica- 
taires ou des agens du gouvernement, ne le pré- 
serveraient pas toujours. 

Secondement. Beaucoup de produits et de den- 
rées qui sont soumis à la contribution foncière ne 
seraient pas susceptibles du paiement de l'impôt en 
nature. D'abord , les loyers des bâtimens, maisons 
et usines; ensuite les bois, les fruits, le lin et le 
chanvre, les pacages et pâturages^ etc. etc. Ainsi 
il faudrait que, dans un même domaine, l'impôt se 
perçût, partie en nature j'psLTÛe'en argent, et lé dé- 
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part de la partie du produit total qui devait être 
soumise à l'un ou à l'autre mode de perception , 
éprouverait souvent de grandes difficultés. 

Troisièmement. Le propriétaire paierait réelle- 
ment p&^^ par l'impèt en nature (en écartant niême 
la supposition de toute fraude de la part des adju- 
dicataires et en admettant que Ton en trouvât par- 
tout) qu'il ne paie par la contribution en argent , 
pour ne doniier que le même produit au Trésor. 

Ainsi en supposant que Timpôt en argent dût 
être fixé au dixième du revenu net des propriétaires , 
pour donner au Trésor une recette de i 00 millions 
( les frais de perception restant à sa charge ) , le pro- 
priétaire d^une terre à blé, d'un revenu net de 
3,000 francs , devrait 300 francs , qui représentent 
trente quintaux de grain , supposé à 10 francs le 
quintaL 

Pour obtenir la même recette de 1 00 millions de 
francs par la perception en nature et en évaluant à 
un dixième seulement le bénéfice à abandonner aux 
adjudicataires, il faudrait que les propriétaires li- 
vrassent un peu plus de onze millions de quintaux 
de grain (soit onze millions), pour réaliser 1 00 mil- 
lions net m argent au Trésor. Us paieraient par- 
conséquent un dixième de plus que par la percep- 
tion en argent. 

Ainsi le propriétaire d'un revenu de 3,000 fi*ancs 
devrait fournir, en nature^ trente-trois quintaux de 
grain représentant , à dix francs le quintal, une va. 
leur de 330 francs au lieu de 300 francs seulement 

TOME I. 21 
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qu'il aurait dû. donner , en argent, pour procurer, 
à l'Etat le même revenu. 

Un autre désavantage de l'impôt en nature serait 
de frapper le produit hrut tandis que l'impôt en 
argent ne porte que sur le produit net; ce qui aug- 
monterait encore le poids de la contribution pour, 
le propriétaire. 

Quatrièmement. Pour établir la perception en 
nature, il faudrait détruire tous les baux à. prix 
d'argent pour en convertir les redevances en den- 
rées. La loi interviendrait ainsi dans des transac-^ 
tions qui sont tout-à-fait hors de son domaine^ 

Cinquièmement. Comment calculer l'influence 
que pourrait avoir sur le mouvement du prix des. 
subsistances, dans les marchés , la réunion d'une 
masse considérable de grains dans la main ^ soit des 
adjudicataires y soit des préposés du gouvernement, 
ainsi que les conséquences qui pourraient résulter 
d'un tel ordre de choses , pour la tranquillité publi- 
que, dans des années calamiteuses ? 

Sixièmement. L'exemple de Vancienne dime ne 
pourrait être invoqué en faveur d'une perception 
semblable à faire au profit du gou\^ememeht. On 
a déjà remarqué uijie circonstance particulière qui 
constitue ici l'une des principales difficultés ; savoir x 
la nécessité de calculer annuellement le prélèvement 
de l'impôt en nature, de manière à assurer au Tré- 
sor une somme déterminée en argent. Cette diffi- 
culté n'existait pas pour la dîme dont il avait suffi 
de régler, une fois pour toutes, les proportions ^ sans 
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quel'on eût eu à s'inquiéter du revenu que le dé- 
cimateur eu obtiendiait réellement chaque année. 
Or le service public ne pourrait s'accommoder d'une 
pareille incertitude qui est déjà un inconvétiient 
des contributions indirectes; mais qui se trouve du 
moins compensé par de grands avantages. 

On a dit en faveur de Yimpôt en nature qu'il au- 
rait le résultat précieux , particulièrement pour le 
petit propriétaire, de le dispenser de t6ut soin , de 
toute prévoyance pour le paiement de sa contriu- 
tion ; de l'en affranchir naturellement lorsqu'il n'au- 
rait rien récolté, et de ne la lui faire jamais payer 

que dans la proportion du produit qu'il aurait ob- 
tenu. 

Mais on peut opposer 1». que, dans le système 
de la perception en argent, le propriétaire privé de 
la totalité ou d: une partie de sa récolte obtient la 
remise entière de sa taxe, ou une modération pro- 
portionnée? 2». Que les avantages qui sembleraient 
résulter pour lui de la perception en nature, dispa- 
raîtraient devant l'inconvénient de ne pouvoir pro- 
fiter du moment favorable pour enlever ses récoltes 
qui devraient rester sur la terre, exposées à toutes 
les intempéries , comme ejles y restaient, autrefois, 
jusqu'à ce que la commodité du décimateur lui per- 
mît de venir lever son tribut. Aussi la suppression 
de la rfime fut-elle reçue, en 1789, comme un bien- 
fait. 

En dei-nière analyse, soit que l'on considère tou- 
tes les difficultés qu'entraînerait /'or^amW/o« d'une 

2<. 
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perception en nature et les dangers dont elle lie 
serait point exempte ; soit que Ton s'arrête plus parr 
ticulièrement aux mécomptes auxquels elle expo^ 
serait les finances , aux sacrifices qu'elle imposerait 
aux contribuables , en pure perte pour le Trésor ^ 
enfin à l'incertitude qu'elle jetterait cU|ns son ser- 
vice ^ on doit reconnaître que les divers gouveme- 
niens qui se sont succédé en France, ont fait preuve 
de sagesse, epiie s-abaqdonnant pointa u^e théorie 
née d'un bon sentiment^ mais qui n'avait pas été 
assçii rifléchie. 
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NOTE 

Sur raâoienne Gabelle do sel. 



On sait que le système de la gabelle consistait 
à exiger , de chaque famille y qu elle tirât des gre- 
niers de FEtat, à un prix qui s'élevait, pour beaucoup 
de provinces » jusqu'à quatotzù sous pat livre (poids 
de marc) y la quantité de sel à laquelle la oonsom- 
mation de chaque individu était évaluée; et qu'au- 
cune portion de Ce sel» appelé de dei^oiryue pou^ 
vait être employa à tout autre usage que celui de 
la consommation j!>er^072n«//e« 

Ainsi ^e pauvre ^ dhargé d'un grand nombre d*en- 
fans, n'avait paâ même la ressource de l'économie 
dans sa consommation ^ IcMfsque la quantité à la- 
quelle il était taxé , à raisoh du nombre d'individus 
dont sa famille était composée y excédait ses facul-* 
tés ; et l'emploi d'une partie quelconque du sel de 
devoir à des salaisons , était sévèremient puni , s'il 
était découvert. 

Ce système n'était pas d'aiUeûrs uniforme par- 
tout. Il se modifiait diversement dans plusieurs pro- 
vinces; d'autres en étaient entièrement affranchies; 
beaucoup de particuliers l'étaient également y même 
dans les pays assujettis , par suite des nombreux 
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privilèges qui constituaient alors , pour ainsi dire , 
deux nations en France. 

Aussi cet impôt ne put-il résister aux premières 
attaques qui lui furent portées, en 1 789 , et l'on peut 
aisément reconnaître qu'il n'avait rien de commun 
avec la taxe établie en 1 806 , qui n'est qu'un simple 
droit de consommation y dont la perception n'en- 
traîne ni inconvéniens pour le commerce ni vexa- 
tion d'aucun genre pour les consommateurs. 

On avait proposé au dernier gouvernement, 
comme un moyen certain d'accroitre cette branche 
de revenu , de rétablir le monopole de la vente du 
sel au profit de l'état. Cette proposition séduisante 
sous le rapport du produit qu^elle promettait , fut 
écartée par la double considération du préjudice 
que le monopole occasionerait aux particuliers li- 
vrés à ce genre de commerce qui ne leur procurait 
qtiun bénéfice légitime, et plus particulièrement 
encore, de la/acilité qu'il pourrait donner, dans 
un temps ou dans un autre et dans des besoins un- 
gens y de rétablir la gabelle qui avait fait si long- 
temps le désespoir de la classe malheureuse. 

Ainsi le gouvernement ne fut point inconséquent ; 
il agît au contraire dans le même principe , lors- 
que , après avoir écarté le monopole du sel, il adopta, 
plus tard, le rétablissement de celui du tabae^ 
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EXTRAIT 

du compte des Finances , rendu eh 1 811 . 

« Les opérations militaires que commandait la eon- 
» solidation de l'empire, ont marché de front avec les 
» travaux d'utilité et (ï embellissement qui s'exécu- 
» tent , de toute part, dans l'intérieur et dans les ports. 
» lia été dépensé, en 1808, environ 100 millions 
» pour l'entretien ordinaire des routes; pour la confec- 
» tion des routes neuves ; pour la construction de nou- 
)» veaux ponts; pour l'entretien des anciens; pour des 
» desséchemens ; pour la navigation, les canaux-, la 
» conduite des eaux de l'Ourcq à Paris; pour des 
» ouvrages de tout genre , dans les départemens 
» et dans la capitale; Tpour les places de guerre; 
» pour les places maritimes , pour les ports, etc. 

» Des travaux de la même nature ont consommé 
>i 110 millions en 1809, 138 millions en 1810, et 
» ils consommeront 1 55 millions en 1 81 1 . 

» C'est , en totalité , une somme de plus de 500 mil- 
» lions, consacrée, en quatre années j à des ouvrages, ' 
M en partie , de préi^ojance , et tous éminemment 
» utiles ou nécessaires, » 



OBSERVATION PARTICULIÈRE. 

Depuis 1812, les comptes de finances n^ont pu offrir que les; 
vestiges de nos désastres. Le bien -qui avait été opéré anté- 
lieurement , n'a pas néanmoins été perdu pour la France , 
son souvenir survivra aux passions contemporaines. 
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NOTB ANSeiKlTIQUB. 



Lbs termes de la réponse du premier consul cpie 
j'ai produite au chapitre P', (page 164 ), ont pu 
faire pepser que mon existence auprès de Napoléon 
UVait été constamment sans nuage : il n'en fut pour- 
tant pas tout-à-fait ainsi y 3ans qu'il me soit permis 
d'en accuser son caractère naturellement juste et 
bon. H éiait si difficile, au milieu de sa préoccupa- 
lion continuelle , qu'il pût toujours se tenir en garde 
contre les petites manœuvres des bons amis de 
tour!.... Le prix qu'il avait paru mettre aux résul- 
tats des deux premières années de mon administra- 
tion , la satisfaction qu'il m'en avait quelquefois pu-? 
bliquement témoignée , avaient éveillé quelques 
jalousies, Dès l'an 9 , la situation des finances s'était 
trouvée sensiblement améliorée , et Tannée suivante 
l'ordre se trouvait rétabli dans toutes les parties. 
Les difficultés principales ayant disparu, et la ma- 
cbine ayant pris une assiette ferme et une marche 
assurée , le moment était venu où les ambitions ri- 
vales ( et il n'en manque jamais ) , devaieiit travailler 
à ébranler mon crédit à leur profit. A mesure que le 
souvenir des premiers embarras s afi^it^ssait , on 
attaquait, d abord , avec mesure ^ puis d'une manière 
pjus décidée , des opérations qui ne pouvaient être 
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oompléteàicnt justifiéeii que par les circonstances 
qui les avaient commandées, et sur lesquelles il de« 
Tenait facile, en écartant ces circonstances, de jeter 
de la défaveur. 

Je savais Qusfsi , par des rapports confidentiels qui 
m'étaient faits ^ que Ton affectait, tout en paraissant 
me traiter avec ménagement , de me présenter au 
premier consul ( qui estimait particulièrement dans 
les hommes la fermeté ), comme manquant de cette 
qualité nécessaire que la nature mWait , disait-on , 
refusée : je laissais gagner trop chargent aux re- 
ceveurs , leur comptabilité n'était pas assez ^eVè- 
rement éclairée ,• il n'y avait -pasjusqu'à mes formes 
qui ne fussent présentées comme décelant la fai-- 
blesse de mon caractère , etc. , etc. 

Je ne tardai pas à m apercevoir que l'on avait en* 
fin réussi , sinon k m^aliéner entièrement le premier 
consul, du moins à le refroidir sensiblement; il ne 
me traitait plus^ à beaucoup près, avec la même 
bienveiUance. Profondément affecté d'un change- 
ment que je ne croyais pas avoir mérité , je me déci- 
dai à lui écrire que si , comme il m'était permis de 
le craindre, sa confiance, qui faisait seule ma force 
dans f opinion (sans laquelle je ne pourrais plus 
£uKre aucun I»en ) , était réellement le moins du 
monde altérée , il était de mon det^oir de lui décla- 
rer que je ne convenais plus à ma place. 

Cette démarche amena entre nous une explication 
qui m'autorisa à penser que mes ennemis n a- 
y^ient pas encore fait, dans son esprit, autant de 



53b MÉMOIRES 

progrès qu'ils s'en étaient flattés. Néanmoins je n'en 
eus pas moins lieu <ie remarquer qu'il n'avait pas 
repris avec moi les manières auxquelles il m'avait 
accoutumé^ dans les deux premières années. Je mè 
résignai, par un sentiment d'amour - propre que 
je dois confesser franchement y à supp<^ter pour un 
temps 9 dans le silence, ces froideurs qui me faisaient 
beaucoup de mal. 

Nous étions en l'an 10, où toutes les traces dû 
désordre antérieur disparurent, et il m'était permis 
de croire que le compte public que j'aurais à en ren- 
dre, en Fan 11, produirait une sensation favorable. 
Je me flattais aussi que ce succès , dont j'avais , je 
l'avoue, le pressentiment j aurait une influence heu- 
reuse sur les dispositions du premier consul dont là 
justice m'était connue , et qu'il réveillerait en lui l'es- 
pèce de prédilection qu'il m'avait antérieurement 
témoignée ; ou que , s'il en arrivait autrement , je 
pourrais du moins espérer de laisser après moi une 
trace honorable de mon passage; tandis que les 
seuls comptes que j'eusse pu rendi^e jusque-là n'of- 
frant encore que l'image du chaos , ne seraient pro- 
pres qu'à justifier ma disgrâce. 

Tels étaient mes calculs et mes espérances ; ils me 
donnèrent le courage de dévorer quelques dégoûts 
sans m'en plaindre. 

J'arrivai ainsi au commencement de l'an 1 1 , et 
je m'occupai sans relâche de la rédaction du compte 
de Tannée qui venait de s'écouler. Au fur et à me- 
sure que j'avançais dans ce travail , je me confirmais 
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d^autanit plus dans Tidée que je m'en étais faite ^ et 
lorsqu'il fut achevé, j'en présentai, suivant l'usage^ ïë 
manuscrit au premier consul, pour qu'il en prit con^ 
naissance avant qu'il fût livré à Fimpression, Quel- 
ques jours après il me le remit , en me disant froide*^ 
ment : « J'ai lu votre compte ; ii ne nia pas para 
» mal-, faites-en tirer le nombre d'exemplaires né*- 
)» cessaire pour la lecture au Conseil d'état. » 

Le jour fixé pour la lecture publique étant arrivé; 
je me rendis au Conseil d'État, du le premier consul 
la suivit, pendant trois heures qu'elle dura, sans la 
moindre distraction , sur l'exemplaire qu'il avait soùis 
les yeux ; elle ne fut interrompue par aucune ob- 
servation. Au moment où elle finit, j'eus la satisfac- 
tion d'entendre un murmure général d'approbation 
et de recevoir les félicitations de mes voisins. 

Le premier consul ne dit rien, et leva la séance. 

Il était d'usage que les deux autres consuls, au 
sortir du Conseil d'état, l'accompagnassent jusqu'à son 
cabinet ; je me joignis à eux pour le suivre. 

Il avait l'habitude de marcher à grands pas; pen- 
dant l'hiver , il en avait une autre assez singulière , 
lorsqu'il était préoccupé \ c'était de se tenir près du 
foyer pour le frapper fréquemment du talon de 
ses bottes. Nous traversâmes donc avec rapidité 
tous les appartemens, et, parvenus au cabinet, 
il se porta directement à la cheminée, où ^ en se 
livrant à son exercice accoutumé, il dit, après un 
moment de réflexion, et sans penser que je pusse 
être présent : « Il faut pourtant convenir que le 



339 MÉMOIABS on DUC t}É GABTE. 

» compte du ministre des finances est un bel ou- 
» yrage; il soutient liîen le détail, n En prononçant 
ces derniers inots il se retourna , et je lui dis , non 
umA quelque éniotion : k Général, Voilà ma plus 
» douce récompense / et le dédommagement de 
» bien des chagrins* -^ Ah! TOds étiez là? eh bien , 
» je suis charmé qœf vous m'ayez entendu. Faites 
1» remettm^ demain itaatin, quarante exemplaires 
» de votre compte au ministre des relations exté^ 
1^ rieures (M. de Tâlleyrand) , afin qu*il les envoie de 
9 suite en Angleteiref il faut que ces gens-là, qui 
w BOUS croient si mal dans nos affaires , voient où 
» nous en sommes, et le chemin que nous avons fait 
» en troid uns, malgré la guerre, et la situation 
w dans laquelle nous avons trouvé la France. » 

Depuis ce jour, je retrouvai Napoléon ce qu il avait 
été pour moi dans les premiers temps , et ce qu il a 
continué d'être jusqu'au dernier moment. 
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